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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Role du Conseil de securite dans le reglement 
pacifique des differends 

Le President (parte en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai rei?u des representants de 
l’Azerbaidjan, de la Colombie, de l’Ethiopie, de la 
Grece, du Honduras, de l’lnde et de l’lndonesie, des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a 1’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Aliyev 
(Azerbaidjan), M. Giraldo (Colombie), 
M Hussein (Ethiopie), M. Vassilakis (Grece), 
M. Acosta Bonilla (Honduras), M. Nambiar 
(Inde) et M. Wardono (Indonesie) occupent les 
sieges qui leur sont reserves sur le cote de la 
salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et en 1’absence d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 de son Reglement interieur 
provisoire, Sir Brian Urquhart, ancien Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

J’invite Sir Brian Urquhart a prendre place a la 
table du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, et si je n’entends pas d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire, S. E. l’Ambassadeur Jamsheed Marker, 
ancien Representant special du Secretaire general pour 
le Timor oriental. 


En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite l’Ambassadeur Jamsheed Marker a 
prendre place a la table du Conseil. 

Conformement a P accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, et si je n’entends pas d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire, S. E. M. Nabil Elaraby, juge de la Cour 
internationale de Justice. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Nabil Elaraby a prendre place a la 
table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Je salue la presence du Secretaire general, 
M. Kofi Annan, et je l’invite a prendre la parole. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : C’est 
un plaisir de vous revoir a New York, Monsieur le 
President. 

Le Chapitre VI de la Charte des Nations Unies, 
sur le reglement pacifique des conflits, se trouve au 
coeur du systeme de securite collective de 
l’Organisation. Depuis ces dix dernieres annees, les 
resolutions adoptees au titre du Chapitre VII sont les 
plus connues; toutefois, l’essentiel des travaux du 
Conseil continue de relever du Chapitre VI. Certes, les 
auteurs de la Charte ont parfaitement peri^u la necessity 
d’avoir un mecanisme coercitif en prevoyant que l’on 
puisse recourir a la force en cas de menaces a la paix et 
la securite internationales, mais leurs espoirs de 
realiser un monde meilleur n’en reposaient pas moins 
sur le reglement pacifique des conflits armes. 

Ces dernieres annees, le Conseil a utilise le 
Chapitre VI de differentes faqons. Il a noue un dialogue 
direct avec les parties a un conflit - par exemple, en 
discutant avec le Comite politique de l'Accord de 
cessez-le-feu de Lusaka. Il a essaye de travailler plus 
etroitement avec le Conseil economique et social ainsi 
qu’avec les organisations regionales et sous-regionales 
pour prevenir et resoudre des conflits en Afrique. 

Le Conseil m’a frequemment demande d’utiliser 
mes bons offices de Secretaire general et invite a 
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nommer un nombre croissant de representants et 
d’envoyes speciaux. Et, de plus en plus souvent, les 
membres du Conseil s’aventurent sur le terrain 
- comme ils s’appretent a le faire cette semaine en 
Afrique de l’Ouest- pour y mener une mission 
d’etablissement des faits, dans le dessein d’examiner la 
mise en oeuvre d’un accord de paix, de transmettre un 
message, voire de conduire des negociations. 

Je pense que nous sommes tous d’accord pour 
dire que ces efforts ont donne des resultats mitiges. 
Nous avons observe des innovations et, aussi, de 
l’inertie. Nous avons vu des manifestations reelles de 
volonte politique et connu des situations dans 
lesquelles le Conseil n’est pas parvenu a dissuader les 
parties au conflit de faire usage de la force. 

Les questions qui se posent aujourd’hui sont les 
suivantes : qu’avons-nous appris de ces experiences et 
comment pouvons-nous mieux faire? 

Dans mon rapport sur la prevention des conflits 
armes (S/2001/574), j’avais fait un certain nombre de 
recommandations, notamment cedes d’utiliser les 
mecanismes regionaux de prevention, de faire plus 
souvent appel a la Cour internationale de Justice et de 
multiplier le nombre des rapports soumis par le 
systeme des Nations Unies au Conseil de securite a 
propos des graves violations du droit international, des 
droits de l’homme ainsi que des situations risquant de 
conduire a un conflit cause par des differends d’ordre 
ethnique, religieux et territorial, par la pauvrete ou 
tenant a d’autres facteurs. 

Si la responsabilite de regler pacifiquement les 
conflits incombe au premier chef aux gouvernements 
ainsi qu’aux parties aux differends et aux conflits, le 
Conseil n’en dispose pas moins de plusieurs outils et a 
un role essentiel a jouer en exhortant les parties 
directement impliquees a faire la paix, ainsi que le 
Conseil l’a lui-meme reconnu dans la resolution 1366 
(2001) sur la prevention des conflits. 

Le Conseil peut aider a identifier et a traiter les 
causes profondes promptement, a un moment ou les 
possibility de nouer un dialogue constructif et 
d’utiliser d’autres voies pacifiques sont les plus vastes. 
II peut faire en sorte qu’une demarche integree, faisant 
appel a tous les facteurs et acteurs, y compris la societe 
civile, soit suivie. Par ailleurs, il peut appuyer les 
autres organes de l’ONU dans l’action entreprise pour 
resoudre les differends ou aborder des questions 
explosives avant qu’elles ne se transforment 


brusquement en veritables menaces pour la paix et la 
securite internationales. 

Faisons preuve d’imagination. Utilisons 
l’influence dont nous disposons. Et concentrons-nous 
sur la mise en oeuvre et sur l’action. 

Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
pris l’initiative d’inscrire cette question a l’ordre du 
jour du Conseil au cours de la presidence pakistanaise. 
Le recours au Chapitre VII s’est peut-etre intensifie 
durant la decennie ecoulee, mais cela n’amoindrit en 
rien l’importance du Chapitre VI. Les voies qu’il 
prevoit pour regler pacifiquement les differends et les 
situations compromettant la paix et la securite 
internationales sont, aujourd’hui, plus pertinentes que 
jamais. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration et des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

Je donne maintenant la parole a S. E. Sir Brian 
Urquhart, ancien Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques. 

Sir Brian Urquhart {parle en anglais ) : Je suis 
profondement honore - et je dois dire quelque peu 
trouble - d’avoir ete invite a intervenir aujourd’hui 
devant le Conseil de securite. J’ai assiste a la toute 
premiere seance du Conseil, tenue a Londres en janvier 
1946, et, les annees suivantes, j’ai passe des centaines 
d’heures assis dans cette salle, derriere les differents 
secretaires generaux qui se sont succede, redige des 
rapports et essaye, dans certains cas, d’appliquer les 
decisions du Conseil sur le terrain. Je continue de 
penser que, malgre tous les hauts et les bas qui ont 
marque ces 57 premieres annees de l’existence du 
Conseil de securite, sa responsabilite principale qu’est 
le maintien de la paix et de la securite internationales, 
est tout aussi fondamentale qu’en 1946. Comme 
lorsque j’ai quitte le Secretariat, il y a 18 ans, mes 
remarques seront immanquablement plutot generates, 
ce qui est probablement tout aussi bien. 

Pendant la guerre froide, le Chapitre VI, 
« Reglement pacifique des differends », etait le favori 
des chapitres de la Charte, tandis que le Chapitre VII 
- a une ou deux exceptions pres - etait largement 
tombe en desuetude. Le Chapitre VI servait de 
fondement a la majeure partie des activites importantes 
du Conseil ainsi qu’a toutes sortes d’experiences et 
d’improvisations. La liste des techniques enoncees au 
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Chapitre VI - negociation, enquete, mediation, 
conciliation, arbitrage, reglement judiciaire, recours 
aux organismes regionaux - a ete progressivement 
consolidee et elargie. 

Parmi ces ajouts, on compte le maintien de la 
paix, que Ton qualifie parfois avec une certaine 
desinvolture de «Chapitre VI et demi», 
l’elargissement tres notable du role du Secretaire 
general, la presence de representants speciaux du 
Secretaire general sur le terrain, les commissions du 
Conseil de securite, les amis du Secretaire general, etc. 
A l’heure actuelle, on compte quelque 33 representants 
speciaux du Secretaire general qui prennent part a des 
missions de reglement pacifique des differends dans 
diverses regions du monde. 

Les membres du Conseil de securite savent mieux 
que moi que les obstacles aux multiples actions 
internationales si utiles sont nombreux. Le Conseil a 
toujours souffert de la dichotomie qui existe entre, 
d’une part, les nobles responsabilites qui lui sont 
conferees par la Charte et, d’autre part, les divergences 
entre les politiques nationales de ses membres ainsi 
que les reserves decoulant de la souverainete nationale. 
Etant donne ces contraintes, je crois que le palmares du 
Conseil, et en fait de l’ONU en general, en matiere de 
reglement pacifique, est beaucoup plus impressionnant 
que ce qu’on reconnait generalement. L’existence 
meme du Conseil, les echanges diplomatiques et autres 
qui ont lieu constamment dans ses couloirs, conjugues 
aux activites incessantes de recherche de la paix 
menees par le Secretaire general, constituent un 
processus de paix permanent dans le monde qui est a la 
fois essentiel et difficile a evaluer ou a quantifier, mais 
neanmoins extremement important. Sans un tel 
processus, je crois que le monde serait beaucoup plus 
dangereux et beaucoup plus imprevisible. Le role du 
Conseil, en tant que dernier recours, a savoir une 
instance ou la retenue, les concessions et les 
compromis sont une vertu plutot qu’un signe de 
faiblesse ou d’humiliation, constitue depuis toujours 
une ressource essentielle pour la paix. 

Le reglement pacifique peut etre un processus 
long et confus. II suscite rarement l’interet des medias 
meme lorsqu’il est couronne de succes. Prevenir une 
guerre ne fait pas generalement la une des journaux. 
Comme le Secretaire general U Thant l’a dit a propos 
de sa mission de bons offices reussie sur l’avenir 
conteste de Bahrein, la meilleure de ces missions est 


«celle qui n’est pas ebruitee avant son 

succes et qui n’est peut-etre meme jamais 

devoilee ». 

La plupart des efforts du Conseil et du Secretaire 
general en vue du reglement pacifique ne donnait pas 
lieu a publicite. 11s n’en sont pour autant pas moins 
importants. 

Des situations qui defient tout reglement ont 
parfois ete contenues grace aux missions de maintien 
de la paix ou a d’autres instruments de l’ONU, de sorte 
que la violence et la menace a la paix en general ont 
ete reduites. Certaines de ces missions remontent a de 
nombreuses annees et il s’agit d’une autre activite qui 
attire peu l’attention, sauf, bien sur, lorsque ce 
mecanisme d’endiguement echoue et qu’un conflit 
eclate. Durant la periode de la guerre froide, la crainte 
universelle d’une confrontation nucleaire entre l’Est et 
l’Ouest a donne toute son urgence a la necessity 
d’appuyer les efforts du Conseil pour contenir les 
conflits regionaux et pour les maintenir hors de l’orbite 
de la guerre froide. La situation politique engendree 
par la guerre froide exigeait aussi que des instruments 
tels que les mecanismes de maintien de la paix soient 
places strictement sous les auspices de l’ONU. Cette 
incitation et cette contrainte n’existent plus et les 
instruments de reglement pacifique des differends ont 
ete diversifies en consequence. Aujourd’hui, certains 
memes ne relevent en fait plus du cadre de l’ONU. 

Le reglement pacifique n’est pas une science 
exacte et chaque probleme appelle une demarche 
differente. L’element actif et la methode employee 
varient en fonction de chaque situation. En 1949, par 
exemple, le mediateur designe par le Conseil de 
securite en Palestine, Ralph Bunche, a pu negocier les 
accords d’armistice entre Israel et ses quatre voisins 
arabes en toute independance et quasiment dans le plus 
grand secret, bien qu’a tout moment, l’autorite du 
Conseil soit demeuree la base de sa mission. En 1995, 
en revanche, lorsque Dag Hammarskjold a negocie la 
liberation de 17 aviateurs americains en Chine - une 
situation qui etait devenue une menace grave a la paix 
mondiale a l’epoque -, c’est uniquement en sa qualite 
de Secretaire general qu’il a ete accepte a Beijing. Au 
fil des ans, le Conseil a fait preuve de grande souplesse 
et de beaucoup d’imagination en elaborant, pour 
chaque mission de reglement pacifique, l’instrument le 
mieux adapte aux imperatifs propres a chaque 
probleme. 
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Ces 15 dernieres annees, le Conseil a souvent ete 
appele a traiter de problemes qui se posaient au sein 
des frontieres d’un Etat, et il semble probable que ce 
type de differend continuera d’etre l’une de ses taches 
majeures. Mais ce n’est pas ce pour quoi le maintien de 
la paix a ete coni^u a l’origine et il n’est done pas 
surprenant qu’autant de difficultes soient apparues. 
Lorsque Ton a affaire simplement a des gouvernements 
en conflit, l’autorite du Conseil et le soutien de ses 
membres donnent generalement un poids remarquable 
a des forces de maintien de la paix relativement peu 
nombreuses et peu armees. Mais avoir affaire a des 
groupes ou des factions non etatiques, qui sont violents 
par nature et qui connaissent mal le Conseil, voire ont 
peu de respect envers lui, est une toute autre affaire. 
Nous avons ete confrontes a ce probleme a maintes 
reprises, en particulier depuis 1990. Il m’a toujours 
semble que dans de telles situations, il est essentiel que 
le Conseil dispose d’une capacite de reaction de 
deploiement rapide, fiable et tres bien entrainee - la 
capacite de circonscrire ce qui ne sont que de simples 
foyers de violence avant qu’ils ne degenerent en conflit 
ou en genocide. J’ai conscience qu’il s’agit d’une 
question extremement controversee, mais la verite, et 
je l’ai constate surtout depuis mon depart de l’ONU, 
est que des decisions apparemment impressionnantes, 
suivies d’actions molles ou inefficaces, ne font guere 
qu’empirer la situation et saper la reputation de l’ONU 
ainsi que la confiance mise par l’opinion publique dans 
l’Organisation elle-meme. 

Il existe des milliers d’etudes sur les techniques 
de reglement pacifique, mais les elements clefs du 
succes demeurent l’autorite et le prestige du Conseil de 
securite, sa capacite et sa volonte d’agir rapidement, et 
la competence, l’ingeniosite et la determination de 
ceux qui mettent ses decisions en oeuvre sur le terrain. 

A l’origine, le Conseil, guide par les attentes et 
les aspirations de paix d’un monde dechire par la 
guerre, a occupe une place quasiment olympienne dans 
la politique mondiale. Cet optimisme et cet 
enthousiasme initiaux manquaient peut-etre de 
realisme, mais en ces jours sombres, les efforts en vue 
d’instaurer un systeme international offrant une autre 
solution a la course aux armements, aux alliances 
militaires, aux menaces et aux agressions qui jusqu’a 
present s’etaient toujours soldes par la guerre, 
semblaient etre la voie benie du bon sens, bien que 
tardive. Bien que mise a l’ecart, diluee et rendue 
demodee par les changements radicaux survenus dans 


la politique et la technologie, l’experience initiale 
demeure toujours, a long terme, un concept 
fondamental et le reglement pacifique des differends 
sous l’autorite du Conseil de securite en constitue la 
pierre angulaire. Les autres grandes composantes de 
cette vision originelle - le desarmement, par exemple - 
ont jusqu’a present beaucoup moins bien reussi. 

Chacun sait que sous sa forme actuelle, le Conseil 
de securite est le produit d’une autre periode historique 
fort differente. Jusqu’a present, toute reforme en 
profondeur s’est averee impossible, mais cela ne 
diminue en rien l’importance du role et de l’autorite du 
Conseil, qu’il est tout a fait fondamental de preserver. 
Dag Hammarskjold a, un jour, fait mention de ceux qui 
prennent un plaisir tout particulier a rendre le navire 
responsable de la tempete plutot que le temps. Lorsque, 
comme cela s’est produit recemment, la responsabilite 
des disaccords entre ses membres, qui, apres tout, ne 
sont pas un fait nouveau, est rejetee sur l’institution du 
Conseil elle-meme, le prestige de celui-ci en matiere de 
reglement pacifique et dans d’autres domaines est 
immanquablement amenuise. 

Meme durant la periode de pur enthousiasme qui 
a suivi l’annee 1946, seuls quelques acolytes devoues 
pensaient que le Conseil de securite fonctionnerait tout 
de suite exactement comme le prescrivait la Charte. La 
plupart d’entre nous le concevaient comme un modele 
pour parvenir a la paix dans le monde qui necessiterait 
des generations de tatonnements avant de devenir une 
realite solide. En 1946, le monde etait un endroit 
dangereux, supplicie et confus et, bien que de maniere 
differente, il l’est toujours aujourd’hui. Comme l’a dit 
Dag Hammarskjold, que je cite a nouveau sans 
scrupules, l’ONU est 

« une tentative de progres vers la creation 
d’une communaute internationale pacifique 
vivant conformement aux lois de la justice. » 
( A/PV690, par 68) 

Il s’agit encore aujourd’hui d’un objectif tres 
lointain, mais neanmoins precieux. L’une des 
conditions essentielles pour continuer de progresser 
dans cette entreprise infiniment complexe est 
l’efficacite accrue du reglement pacifique des 
differends. Peu d’activites revetent une plus grande 
importance pour l’avenir. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’ancien Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques de sa declaration. 
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Je donne maintenant la parole a S. E. 
M. Jamsheed Marker, ancien Representant personnel 
du Secretaire general pour le Timor oriental. 

M. Marker (parle en anglais) : Je vous prie 
d’accepter mes felicitations a l’occasion de cette 
importante seance pour votre accession a la presidence 
du Conseil de securite. Je suis convaincu que, sous 
votre direction eclairee, Tissue de nos deliberations 
sera productive et fructueuse. Qu’il me soit permis de 
feliciter egalement le Representant permanent du 
Pakistan et ses collegues pour avoir pris Tinitiative de 
nous reunir ici aujourd’hui pour debattre d’une 
question a la fois importante et d’actualite. 

D’emblee, je souhaite preciser que les vues que je 
formulerai lors de cette reunion seront presentees a 
titre personnel et que j’en porte toute la responsabilite. 
Le fait que j’aie Thonneur d’etre le Conseiller special 
du Secretaire general m’oblige a faire cette mise en 
garde. 

Ces dernieres annees, et surtout depuis la fin de 
la guerre froide, nous avons eu de plus en plus 
tendance a recourir aux mesures coercitives enumerees 
au Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. Ceci a 
conduit, d’une part, a critiquer le Conseil de securite et 
a suscite, d’autre part, des preoccupations quant au 
bien-fonde des methodes utilisees pour le reglement 
pacifique des differends. Malheureusement, la 
complementarite des Chapitres VI et VII est souvent 
obscurcie dans ce processus. 

La Charte insiste sur le reglement pacifique des 
differends. Le concept est enracine dans tout le soin 
que Ton met a eviter le recours a la force et a regler les 
differends entre les Etats sans perturbation excessive. II 
s’agit fondamentalement d’encourager la cooperation 
et Tentente entre les Etats. 

C’est un fait d’evidence que le reglement 
pacifique offre de meilleures possibilites de regler les 
differends d’une faqon harmonieuse et moins couteuse 
a tous egards, qui renforce la confiance, permette de 
mieux respecter la souverainete des Etats Membres et 
fortifie la position des nations plus faibles. Les 
solutions auxquelles on parvient de la sorte sont 
egalement a long terme et durables. Par ailleurs, les 
mesures coercitives entrainent souvent des couts eleves 
sur les plans economique, social et politique et surtout 
eu egard a la vie et au bien-etre des personnes. 


Le Chapitre VII est, bien entendu, Tinstrument 
fondamental pour ce qui est de la mise en oeuvre des 
resolutions du Conseil de securite et represente, d’une 
certaine maniere, la poigne de fer de T Organisation. 
Mais son efficacite latente peut etre considerablement 
renforcee grace a Tapplication opportune et judicieuse 
du gant de velours que constitue son Chapitre VI. 
L’une de nos taches devrait done etre de s’assurer que 
le gant sied la poigne de la meilleure et de la plus 
douce faqon possible. Lors d’une conference donnee 
aux etudiants du College national de guerre des Etats- 
Unis en 1946, TAmbassadeur de renommee legendaire 
George Kennan a dit « Vous n’avez aucune idee de la 
mesure dans laquelle une force armee silencieuse a 
Tarriere-plan contribue a la nature polie et affable de la 
diplomatic ». 

A mon sens, le document de travail le plus 
important dont nous sommes saisis est le rapport du 
Secretaire general intitule « Agenda pour la paix ». 11 
precise, entre autres, qu’« Entre les taches a accomplir 
pour chercher a prevenir les conflits et celles qui 
concernent le maintien de la paix, viennent s’inscrire 
les efforts visant a amener, par des voies pacifiques, 
des parties hostiles a parvenir a un accord. » ( S/24111, 
pan 34) 

L’Article 33 du Chapitre VI de la Charte donne 
une liste detaillee des moyens servant au reglement 
pacifique des differends, a savoir «par voie de 
negociation, d’enquete, de mediation, de conciliation, 
d’arbitrage, de reglement judiciaire, de recours aux 
organismes ou accords regionaux, ou par d’autres 
moyens pacifiques de leur choix ». L’Article 33 ajoute 
que « Le Conseil de securite, s’il le juge necessaire, 
invite les parties a regler leur differend par de tels 
moyens ». 

Le Chapitre VI autorise egalement le Conseil de 
securite a « enqueter sur tout differend » (Art. 34), a 
«recommander les procedures ou methodes 
d’ajustement appropriees » (Art. 36), a soumettre les 
differends a la Cour internationale de Justice (Art. 36), 
a recommander les « termes de reglement » (Art. 37) 
ou a « faire des recommandations a celles-ci [les 
parties] en vue d’un reglement pacifique de ce 
differend » (Art. 38). 

Les dispositions du Chapitre VI ont depuis ete 
developpees dans une serie de declarations et de 
resolutions adoptees par TAssemblee generale, 
notamment la Declaration de Manille sur le reglement 
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pacifique des differends internationaux 
(resolution 37/10) de 1982, la Declaration sur la 
prevention et l’elimination des differends et des 
situations qui peuvent menacer la paix et la securite 
internationales et sur le role de 1’Organisation des 
Nations Unies dans ce domaine (resolution 43/51) de 
1988 et la resolution sur le renforcement de la paix 
internationale, de la securite et de la cooperation 
internationale sous tous ses aspects conformement a la 
Charte des Nations Unies (resolution 44/21) de 1989. 

Un examen de l’histoire du Conseil de securite 
revele tant des succes que des echecs dans le reglement 
pacifique des differends. Le Timor oriental constitue 
un succes recent. Mais, dans d’autres cas, le succes 
n’est pas encore assure, notamment au Moyen-Orient, 
au Jammu-et-Cachemire et au Sahara occidental. Les 
deux premiers cas, toutefois, donnent lieu a un 
optimisme prudent du fait des signes recents emanant 
de ces regions troublees, et nous rendons hommage aux 
qualites de chef d’Etat dont ont fait preuve toutes les 
parties concernees. Ceci inclut votre contribution 
personnelle a la voie choisie jusqu’ici et nous esperons 
que cette voie sera poursuivie. Peut-etre que le moment 
venu, un moyen sera trouve pour faire avancer ce 
processus grace a la mise en oeuvre des dispositions du 
Chapitre VI. 

Le Conseil de securite, qui a la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales, pourrait faire davantage pour 
promouvoir le reglement pacifique des differends. 
Premierement, il pourrait demander aux parties 
concernees de negocier et de rendre compte des 
accords conclus en vue du reglement des differends. 
Deuxiemement, il pourrait autoriser le Secretaire 
general a user de ses bons offices et a recourir aux 
autres possibilites de mediation et de conciliation pour 
regler les differends, directement ou par l’entremise 
d’un representant special, et faire rapport au Conseil. Il 
va sans dire que les talents de diplomate manifestes du 
Secretaire general Kofi Annan constituent un atout 
remarquable a cet egard. Troisiemement, il pourrait 
constituer une commission d’enquete, de conciliation 
ou d’etablissement des faits, qui pourrait, apres 
consultations et negociations avec les parties, 
soumettre leurs recommandations. Quatriemement, il 
pourrait soumettre un differend a la Cour internationale 
de Justice pour un avis consultatif, a defaut d’une 
decision juridique ou d’un jugement. 


Le Conseil de securite pourrait egalement 
recourir au pouvoir coercitif decoulant de son mandat 
en vertu du Chapitre VII de la Charte pour persuader 
les parties aux differends de s’engager dans le 
processus de reglement pacifique des differends prevu 
au Chapitre VI. En outre, par le biais d’une decision 
adoptee en vertu du Chapitre VII, le Conseil de 
securite pourrait soumettre un differend a la Cour 
internationale de Justice, dont la decision serait par la 
suite contraignante pour les parties, qu’ils aient accepte 
ou non la competence de la Cour. 

11 est fondamental que la communaute 
internationale envisage de recourir plus souvent aux 
dispositifs de reglement pacifique des differends. Ceci 
necessite non seulement le renforcement de ces 
methodes, mais egalement un engagement accru de la 
part de la communaute internationale ainsi que la 
volonte politique pour ce faire. 

La tache qui nous attend est de dynamiser le role 
de 1’Organisation des Nations Unies, en particulier 
celui du Secretaire general et de ses bons offices, et 
celui du Conseil de securite en renfor 9 ant les 
mecanismes de reglement pacifique des differends. 
C’est une tache qui revet une importance accrue dans 
le climat international actuel et compte tenu du nombre 
croissant des voix discordantes que font entendre les 
sceptiques. Mais je reste fermement convaincu que le 
Conseil de securite et le Secretaire general peuvent 
jouer un role crucial dans le reglement pacifique des 
differends, malgre le malaise de plus en plus net qui 
resulte du climat d’unilateralisme caracterisant les 
affaires internationales. Nos deliberations aujourd’hui 
nous permettront, j’en suis convaincu, d’avancer dans 
cet important processus. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
l’ancien Representant personnel du Secretaire general 
au Timor oriental de sa declaration et des aimables 
paroles qu’il m’a adressees. 

Je donne a present la parole a M. Nabil Elaraby, 
juge a la Cour internationale de Justice. 

M. Elaraby (parle en anglais) : C’est un tres 
grand honneur et un grand privilege que d’etre invite, 
au titre de l’article 39, a participer a cette manifestation 
speciale. Je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que la Mission du Pakistan, d’avoir 
pris l’initiative importante et opportune d’organiser 
cette seance. 
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Compte tenu des contraintes de temps, je vais 
devoir limiter ma modeste contribution a quelques 
reflexions sur la conception de la Charte en matiere de 
reglement pacifique des differends, en mettant tout 
specialement l’accent sur l’aspect juridique de la 
question. Mais avant tout, je tiens a preciser que je 
prends part a cette manifestation speciale a titre 
personnel et non pas en ma qualite de juge de la Cour 
internationale de Justice. Les vues que je vais exprimer 
ne refleteront done pas necessairement les opinions de 
la Cour. 

Pour commencer, il serait peut-etre utile de 
rappeler que la communaute internationale vit une 
epoque de grands changements et connait des 
transformations et des modifications profondes et 
radicales. Les valeurs humaines et les priorites sont en 
constante evolution. Les nouvelles realites qui, a 
l’heure actuelle, caracterisent le systeme international 
contemporain ne manqueront pas de se repercuter sur 
l’ONU. 

La necessite de s’adapter est examinee depuis les 
annees 50. Deja en 1959, feu le Secretaire general, Dag 
Hammarskjold, avait reconnu la necessite de s’attaquer 
aux dilemmes auxquels l’ONU etait confrontee. J’ai 
une citation - que je ne vais pas lire - simplement pour 
bien montrer qu’il s’etait rendu compte qu’il ne fallait 
pas considerer que les methodes de travail enoncees 
dans la Charte avaient un dessein limitatif, mais que, 
sous la pression des circonstances, d’autres methodes 
pouvaient s’y ajouter. Les methodes de travail qui 
figurent dans la Charte ont beaucoup evolue et je vais 
en examiner quelques-unes. 

Je commencerai par le Conseil de securite et son 
role. La Charte confie l’enorme responsabilite du 
reglement des differends a trois organes principaux 
-Assemblee generale, Conseil de securite et Cour 
internationale de Justice- ainsi qu’au Secretaire 
general. La Charte precise les responsabilites de 
chacun de ces organes. Le Conseil de securite, en tant 
qu’organe charge de la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
occupe une position centrale et jouit, en vertu du 
Chapitre VII, d’un pouvoir sans equivalent. 

Toutefois, l’experience a montre que les mesures 
bien connues enoncees au Chapitre VII ne constituent 
pas une panacee pour toutes les situations en toutes 
circonstances. Comme le Secretaire general U Thant 
l’a pertinemment fait remarquer en 1969, 


« Les dispositions relevant du Chapitre VII 
avaient ete coni^ues ... pour des situations ou les 
agresseurs pouvaient facilement etre identifies et 
ou les “bons” de la communaute internationale 
n’auraient aucun doute moral sur la lutte 
collective a livrer contre les “mechants”. Mais la 
situation qui prevaut depuis la Deuxieme Guerre 
mondiale ne se prete plus a de telles 
simplifications. » 

Cela a ete ecrit il y a quelque 35 ans, et ces 
paroles sont encore plus pertinentes aujourd’hui. 

Les responsabilites du Conseil de securite 
s’appliquent a toute la gamme des evenements du 
monde contemporain. Le Conseil assume la legitimite 
des efforts communs menes pour garantir la paix et la 
securite. C’est l’organe d’execution de la communaute 
internationale. Il est investi du pouvoir d’adopter des 
decisions contraignantes. Cette derniere responsabilite 
est exercee par l’application des decisions de la Cour 
internationale de Justice et par les actions visant a 
assurer le respect des differents traites multilateraux, 
qu’il s’agisse du desarmement ou des droits de 
l’homme. 

Toutefois, les decisions du Conseil de securite 
sont prises par voie de compromis et pas 
necessairement par la stride application de normes 
juridiques. Il est done de la plus haute importance que 
le Conseil de securite et la Cour internationale de 
Justice, les deux organes principaux ayant le pouvoir 
d’adopter des decisions contraignantes, agissent de 
concert. La clarification des problemes juridiques 
favorisera toujours le reglement des differends. 

L’equation coni^ue par la Charte pour assurer le 
reglement pacifique des differends repose, en derniere 
analyse, sur la capacite et la volonte de chaque organe 
de s’acquitter de ses responsabilites conformement aux 
buts et aux principes de la Charte, et aux principes de 
la justice et du droit international. 

Pour encourager les Etats a soumettre leurs 
differends au Conseil, on attend de cet organe que ses 
reactions soient credibles, previsibles et fiables. Les 
lacunes du Conseil dans ces domaines sont bien 
connues. Des critiques, justifiees ou non, ont ete 
adressees au Conseil. L’analyse de ces critiques 
montrerait que premierement, au niveau conceptuel, le 
Conseil n’agit pas de faijon coherente en tant qu’organe 
d’etablissement des normes sur la base de criteres 
uniformises, meme si, par necessite, ces derniers 


8 


0335633f.doc 



S/PV.4753 


doivent etre souples. Cela explique pourquoi le Conseil 
est si souvent accuse d’appliquer deux poids, deux 
mesures dans des situations identiques, ce qui tend a 
ternir son image et son prestige et a saper le fondement 
meme de son autorite. 

Deuxiemement, au niveau institutionnel, le 
Conseil agit parfois comme s’il jouissait du pouvoir 
absolu et incontestable d’interpreter la regie de droit et 
les droits et les obligations des Etats, et comme s’il 
n’avait de compte a rendre a aucun autre organe 
politique ou judiciaire. 

Troisiemement, au niveau operationnel, le 
Conseil s’acquitte de ses responsabilites sans avoir a sa 
disposition des regies clairement definies. La portee du 
veto n’a jamais ete definie. Les parties a un differend 
ne sont pas tenues de s’abstenir de participer au 
processus de prise des decisions. Le reglement 
interieur est, apres toutes ces annees, toujours 
provisoire, n’ayant jamais ete finalise et, a ma 
connaissance, la pratique des consultations officieuses 
n’a jamais ete institutionnalisee. 

Dans ce contexte, et je me fonde sur ma modeste 
experience au Conseil lui-meme et dans plusieurs 
comites des Nations Unies traitant de ce meme sujet, je 
souhaiterais presenter quelques propositions 
concernant les travaux du Conseil de securite. 

La premiere chose a faire est de fournir au 
Conseil des informations impartiales, precises et a jour. 
A cette fin, il faut renforcer les capacites d’alerte 
rapide et de collecte d’informations du Secretariat et de 
ses mecanismes d’etablissement des faits afin de mener 
plus activement une diplomatie preventive. Pour etre 
efficaces dans ce domaine, les resolutions du Conseil 
doivent etre credibles et susceptibles d’application. 
C’est pourquoi il faut veiller a ce que les resolutions 
autorisant la verification des faits echappent a la portee 
du veto. 

La Conseil doit veiller a l’application stride et 
fidele du paragraphe 3 de l’Article 27 qui prevoit que 
«dans les decisions prises aux termes du Chapitre 
VI..., une partie a un differend s’abstient de voter ». 
Un Etat ne doit done etre autorise a etre partie, juge et 
membre jury simultanement. 

Le Conseil de securite doit egalement examiner la 
stride application des dispositions du paragraphe 3 de 
l’Article 36, a savoir que « d’une maniere generate, les 
differends d’ordre juridique devraient etre soumis ... a 


la Cour internationale de Justice». 11 n’a ete fait 
recours a cette disposition qu’une seule fois, en 1947, 
dans l’affaire du Detroit de Corfou, e’est-a-dire dans le 
cas d’une resolution sur les presque 1 500 qui ont ete 
adoptees par le Conseil depuis sa creation. 

Le Conseil doit egalement envisager, le cas 
echeant, de demander un avis consultatif a la Cour 
internationale de Justice pour qu’elle clarifie certaines 
questions juridiques. Cela ne s’est produit qu’une seule 
fois, en 1970, pour la Namibie. 

Il est grand temps que le Conseil lance un 
processus comme celui examine en ce moment meme, 
semblable a la proposition qui est apparue dans une 
lettre en date du 22 decembre 1997 (A/53/47), presente 
par les 10 membres non permanents du Conseil de 
securite. Je n’en donnerai pas lecture, faute de temps. 

11 est important de faire remarquer que le Conseil 
n’est pas un agent independant, suivant son propre 
programme, hors du champ du droit international. Il est 
vrai que la question de l’examen judiciaire ou de la 
responsabilite du Conseil est delicate et controversee. 
La Charte ne contient pas de reference directe qui soit 
susceptible de servir de directive. Or, compte tenu de la 
gravite des consequences de certaines decisions, la 
question devrait etre abordee. M. Oliver Lissitzyn, 
enseignant a l’Universite Columbia, avait declare 
precedemment que les objectifs et les politiques a long 
terme enonces dans la Charte doivent beneficier d’une 
certaine protection contre les aberrations possibles, a 
court terme, des organes politiques. 11 a ajoute que le 
pouvoir sans droit est du despotisme. 

A ce stade, avant de conclure mes remarques 
relatives a la Charte, je voudrais dire un mot a propos 
de 1’augmentation du nombre des membres du Conseil 
de securite. Voila plus de 10 ans que la question est a 
l’examen. Elle comporte plusieurs aspects. Je voudrais 
n’en aborder que deux. 

Mathematiquement parlant, une augmentation de 
la categorie des membres non permanents aurait du 
intervenir depuis bien longtemps et elle doit etre 
envisagee. Or, politiquement, le sujet des membres 
permanents comporte des consequences imprevisibles 
et des questions sans reponse. Je me contenterai d’en 
mentionner deux. 

Premierement, quels criteres devrait-on adopter 
pour choisir les membres permanents? La superficie, la 
population, la puissance militaire, les capacites 
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nucleaires ou la richesse? Deuxiemement, comment 
peut-on demander aux Membres de l’ONU d’adopter 
un plan visant a accroitre le nombre de membres 
permanents, alors que les obligations et les droits des 
cinq membres existants ne sont ni definis ni precises? 

De toute faqon, la question doit etre examinee. 
Toute augmentation de la categorie des membres 
permanents constitue en fait une restructuration du 
tissu et de la nature de l’ensemble des relations 
internationales. 

Je voudrais a present evoquer brievement la Cour 
internationale de Justice. En tant que principal organe 
judiciaire de l’ONU, elle assume une grande 
responsabilite en matiere de legalite dans le monde 
entier. Elle est consideree comme le garant de la 
legalite. Je dois dire tout d’abord qu’au stade actuel de 
l’evolution du systeme juridique international 
contemporain, le role des tribunaux internationaux en 
general et celui de la Cour en particulier depend de 
l’assentiment des Etats. La competence de la Cour est 
tributaire de son acceptation par les Etats. 

Le caractere consensuel de la competence est 
bien entendu completement different, de par sa nature 
et sa portee, du role des tribunaux dans les systemes 
municipaux, ou un individu peut trainer quelqu’un en 
justice sans l’assentiment de l’autre partie. En vertu du 
systeme international, un Etat doit accepter la 
competence de la Cour. La Cour a ete saisie de 
plusieurs affaires. Malheureusement, sa competence 
n’est acceptee que par 63 Etats. Nombre d’autres Etats 
ont cependant accepte des clauses compromissoires 
dans les traites multilateraux permettant a un Etat de 
soumettre un differend a la Cour sur la base de 
l’acceptation prealable de sa competence. La Cour a 
prononce a ce jour 76 jugements et elle a rendu 24 avis 
consultatifs. Les problemes qui ont surgi ont ete 
infimes et ont fini par etre regies. 

Par consequent, il serait souhaitable d’accroitre 
l’acceptation, par les Etats, de la juridiction obligatoire 
de la Cour. 

L’Agenda pour la paix contenait trois 
propositions importantes visant a ameliorer le role de 
la Cour internationale : premierement, que tous les 
Etats acceptent la juridiction obligatoire de la Cour; 
deuxiemement, lorsqu’un differend ne peut pas etre 
soumis a la Cour pour des raisons pratiques, de 
recourir a des tribunaux speciaux et; troisiemement, 
conferer une autorite au Secretaire general afin qu’il 


puisse demander des avis consultatifs a la Cour 
internationale de Justice. 

L’Assemblee generate a cree un Groupe de travail 
plenier pour s’atteler a la mise en oeuvre de ces 
propositions. J’ai preside a cet exercice pendant quatre 
ans mais, malheureusement, tout ce qui a ete convenu 
dans la resolution 47/120 B a ete de suivre l’examen de 
toutes les recommandations du Secretaire general 
concernant la Cour internationale de Justice. 

J’avais ici des remarques tres importantes a faire 
concernant le Bureau du Secretaire general, mais etant 
limite dans mon temps de parole, je me bornerai a dire 
que le defi reel pour le Conseil de securite consiste a 
s’adapter a une structure conijue en 1945 face aux 
realites du XXIe°siecle. Le monde entier a un long 
chemin a parcourir, seme d’embuches, qui necessite un 
examen et une modification constants des pratiques et 
des priorites, ainsi que des reponses souples et 
novatrices face a de nouvelles situations. 
Malheureusement, notre monde contemporain est loin 
d’etre detendu ou equilibre. Les Etats doivent, par 
consequent, se satisfaire d’un lent processus 
d’evolution et non de revolution. 

L’objet de cette manifestation particuliere vise a 
ameliorer le role du Conseil de securite dans le 
reglement pacifique des differends. C’est beaucoup 
demander. Nous esperons que le resultat permettra 
d’engager un processus veritable d’evolution, qui soit a 
la hauteur de l’ampleur des defis auxquels la 
communaute internationale est confrontee. 

M. Aguilar Zinser (Mexique) (parle en 
espagnol) : Qu’il me soit tout d’abord permis de vous 
feliciter, Monsieur le President, ainsi que votre 
delegation, de l’initiative que vous avez prise de tenir 
cette reunion consacree au reglement pacifique des 
differends. Qu’il me soit egalement permis de dire 
combien ma delegation se felicite de vous voir assumer 
la presidence ce matin, en votre qualite de Ministre des 
affaires etrangeres du Pakistan. 

Je voudrais commencer par dire que le principe 
du reglement pacifique des differends est consacre 
dans la Constitution du Mexique et a ete l’un des axes 
directeurs les plus importants de la politique exterieure 
de mon pays. 

Le reglement pacifique des differends est en fait 
le grand principe sur lequel est erigee l’Organisation 
des Nations Unies. L’Article 2, paragraphe 3 de la 


10 


0335633f.doc 



S/PV.4753 


Charte des Nations Unies prevoit que les Membres de 
reorganisation reglent leurs differends internationaux 
par des moyens pacifiques, de telle maniere que la paix 
et la securite internationales ainsi que la justice ne 
soient pas mises en danger. 

Cela est non seulement une obligation consacree 
dans la Charte mais egalement une obligation generale 
emanant du droit international coutumier. En outre, 
comme le prevoit l’Article 2, paragraphe 4 de la 
Charte, les Membres s’abstiennent, dans leurs relations 
internationales, de recourir a la menace ou a l’emploi 
de la force. C’est un principe contraignant du droit 
international. L’emploi de la force est limite aux 
situations decrites au Chapitre VII. 

Pour sa part, la Cour internationale de Justice est 
un instrument auquel les parties doivent recourir quand 
un differend a une dimension ou un contexte 
juridiques. L’obligation de recourir a un reglement 
pacifique des differends est un prealable essentiel a la 
coexistence, a l’amitie et a la cooperation entre les 
nations. Le fondement de cette obligation est, tout 
simplement, le respect du droit international. 

Dans ce contexte, le Mexique a toujours prefere 
epuiser tous les moyens possibles pour eviter le recours 
a la force. Le fait d’epuiser tous les recours pacifiques 
possibles, selon nous, est non seulement une obligation 
juridique mais egalement un engagement moral dans le 
cadre des relations internationales. 

II appartient egalement a l’Assemblee generale de 
continuer d’agir par des declarations et resolutions qui 
contribuent a reaffirmer la nature fondamentale de 
l’obligation generale qu’ont tous les Etats de regler 
leurs differends par des voies pacifiques. A cet egard, 
nous voudrions rappeler l’importance et l’applicabilite 
de la Declaration de Manille sur le reglement pacifique 
des differends internationaux, ainsi que des autres 
declarations adoptees par l’Assemblee. 11 faudrait 
egalement souligner le fait que l’Assemblee generale a 
recemment adopte sa resolution 57/26 concernant la 
prevention et le reglement pacifique des differends. 

Mais il ne fait aucun doute que le Chapitre VI 
represente l’instrument essentiel de la Charte des 
Nations Unies en vue du reglement pacifique des 
differends. Fondamentalement, la responsabilite du 
reglement des conflits et des differends releve, d’abord 
et avant tout, des parties. Comme le prevoit le 
Chapitre VI de la Charte, les responsabilites de 
l’Assemblee generale et du Conseil de securite en la 


matiere sont de nature subsidiaire. La volonte des 
parties d’engager des negociations pour trouver une 
solution pacifique a un conflit est fondamentale. Nous 
estimons neanmoins que l’Assemblee generale et le 
Conseil de securite peuvent jouer un role beaucoup 
plus actif dans la prevention et le reglement pacifiques 
des conflits. Le Chapitre VI offre un cadre juridique au 
sein duquel le Conseil de securite peut jouer un role 
beaucoup plus actif. Meme si le Conseil dispose d’une 
certaine marge de manoeuvre en ce qui concerne 
l’exercice de ses fonctions, le maintien de la paix et de 
la securite internationales ne manquera pas d’etre 
renforce si le Conseil et ses membres recourent 
davantage au Chapitre VI de la Charte lorsqu’ils 
s’efforcent de promouvoir des negociations de paix. 

Au-dela des procedures et des moyens enonces au 
Chapitre VI, le reglement pacifique des differends et la 
prevention des conflits sont aujourd’hui a la portee de 
1’Organisation et de l’ensemble de la communaute 
internationale, qui ont desormais les moyens de traiter 
specifiquement des situations de conflit, de venir en 
aide aux populations touchees par des conflits et de 
contenir les effets de la violence. A cet egard, les 
operations de maintien de la paix s’averent tres utiles 
dans la prevention de futurs conflits, le traitement de 
leurs causes sous-jacentes, la mise en place de 
mecanismes de confiance et la possibilite d’inciter les 
parties a s’asseoir a la table des negociations. Meme 
lorsqu’un conflit a deja eclate, l’Organisation des 
Nations Unies peut jouer un role notable pour 
empecher qu’il ne se prolonge. Le Programme des 
Nations Unies pour le developpement, le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance, le Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies, le Haut 
Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme et le Programme alimentaire mondial - 
autrement dit les instruments dont dispose 
l’Organisation et les mecanismes operationnels utilises 
dans des situations de violence et de conflit - devraient 
constituer les meilleurs instruments, methodes et voies 
de recours de nature a regler pacifiquement les 
differends existants et a prevenir de futurs conflits. Les 
fonctions de representant du Secretaire general sont 
egalement devenues un instrument efficace et tres 
puissant permettant de promouvoir le reglement 
pacifique des differends. 

Dans cet ordre d’idees, ma delegation voudrait 
mettre l’accent sur une leqon utile, apprise des Nations 
Unies. La participation des femmes a des missions de 
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maintien de la paix et a la promotion du reglement 
pacifique des differends, s’est averee particulierement 
utile et efficace. Les femmes jouent un role clef en 
instaurant et en consolidant la paix. Nous exhortons 
done de nouveau le Secretariat a realiser ses objectifs 
et a tenir ses engagements en matiere de parite des 
sexes en faisant participer beaucoup plus de femmes 
aux grandes taches de l’Organisation. 

Le Conseil de securite continue de preter 
attention presque exclusivement aux crises et situations 
d’urgence deja en cours. Pour prevenir les conflits, le 
Conseil de securite pourrait prendre une serie de 
mesures d’ordre pratique, telles que la demande faite 
au Secretariat d’etablir des rapports periodiques a 
l’echelle regionale et sous-regionale sur les menaces a 
la paix et la securite internationales. 11 pourrait 
egalement envisager la possibility de mettre en oeuvre 
les propositions du Secretaire general, publiees dans 
son rapport sur l’Assemblee du Millenaire (A/54/2000) 
et de mettre en place un groupe de travail informel 
ad hoc, un organe subsidiaire ou un mecanisme 
technique informel charge de discuter de mesures de 
reglement pacifique des differends susceptibles d’etre 
mises en oeuvre dans le cas de conflits deja portes a 
l’attention du Conseil ou qui le seront a bref delai. II 
pourrait egalement envisager la possibility de recourir 
a la formule Arria ou a un autre dispositif similaire 
pour tenir des debats officieux en dehors de la salle du 
Conseil, afin d’echanger des vues sur d’eventuels 
moyens de regler un differend en presence des parties 
qui sont les plus etroitement concernees. A cet egard, 
ma delegation se felicite de la reunion d’aujourd’hui 
qu’elle estime etre une initiative particulierement utile. 

Nous pensons que le Conseil de securite devrait 
recourir plus souvent aux dispositions du paragraphe 3 
de l’Article 36 de la Charte qui prevoit que, d’une 
maniere generate, les differends d’ordre juridique 
devraient etre soumis par les parties a la Cour 
internationale de Justice, conformement aux 
dispositions du Statut de la Cour. A cette fin, il est 
essentiel que les Etats qui ne l’ont pas encore fait 
fassent une declaration en vertu du paragraphe 2 de 
l’Article 36 du Statut de la Cour internationale de 
Justice, dans laquelle ils reconnaissent comme 
obligatoire la juridiction de la Cour a l’egard de tout 
autre Etat acceptant la meme obligation. Cette 
invitation s’adresse egalement aux Etats qui ont retire 
leurs declarations. 


Ma delegation se felicite du role joue par le 
Tribunal international pour le droit de la mer, qui 
deviendra a notre sens de plus en plus important dans 
le reglement pacifique des conflits lies a la Convention 
sur le droit de la mer et, de fa?on generate, pour ce qui 
est des questions maritimes. 

Nous voudrions egalement insister sur les 
possibilites croissantes qui s’offrent pour le reglement 
pacifique des differends du fait de la multiplication des 
cours et tribunaux internationaux. Cette situation 
illustre le souhait de la communaute internationale de 
pouvoir recourir a differentes options pour aplanir ses 
divergences dans l’esprit du Chapitre VI de la Charte. 

Avant de conclure, ma delegation voudrait bien 
souligner qu’en ce qui concerne la reforme de 
l’Organisation, nous devons etudier avec soin et 
examiner de fa$on critique les instruments juridiques 
dont nous disposons, en vue de les adapter aux 
circonstances actuelles. Nous devons travailler de 
fa 9 on ambitieuse et novatrice et nous engager, aux 
niveaux politiques les plus eleves des gouvernements 
representes aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, a proceder a un examen approfondi des 
mecanismes dont dispose l’Organisation - ainsi que de 
ceux qu’elle devra etablir et des arrangements 
institutionnels qu’elle devra mettre en place - afin 
d’avoir une action plus efficace dans la prevention des 
conflits et l’identification de solutions pacifiques aux 
differends, de faire en sorte que les Etats s’engagent 
plus nettement a respecter les decisions du Conseil de 
securite et les normes du droit international, et de 
pouvoir realiser le reve de l’Organisation, celui 
d’eliminer le recours a la force. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Mexique des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Arias (Espagne) (parle en espagnol ) : 
Monsieur le President, je me felicite de votre presence 
parmi nous aujourd’hui et je voudrais feliciter votre 
delegation d’avoir choisi de traiter ce theme tres 
important. 

La Charte des Nations Unies confere au Conseil 
de securite un mandat qui a trait au reglement pacifique 
des differends et elle cite un certain nombre de 
mecanismes que nous devons utiliser a cette fin. Par 
ailleurs, les dirigeants des Etats Membres se sont 
engages en 2000, lors du Sommet du Millenaire, a 
rendre 1’Organisation des Nations Unies plus efficace 
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en matiere de maintien de la paix et de la securite 
internationales. Je citerai cinq elements qui, a notre 
avis, permettront d’ameliorer l’efficacite du Conseil. 

La premiere chose est qu’il faut une volonte 
politique. L’Agenda pour la paix (S/24111) de 1992 
soulignait a juste titre que les echecs eventuels de 
l’Organisation s’agissant de regler les differends sont 
en grande partie dus a un manque de volonte politique 
de la part des Etats et non pas au fait que les 

instruments de l’Organisation des Nations Unies 
seraient insuffisants ou inadequats. Cette affirmation 
de 1992 reste entierement valable aujourd’hui. 

Le deuxieme element est l’interaction des 

differents organes du systeme. Bien que le Conseil de 
securite, dans une declaration presidentielle de 2001 
(S/PRST/2001/5), se soit dit pret a examiner les 

moyens d’ameliorer sa cooperation avec d’autres 
organes du systeme, en particulier avec l’Assemblee 
generale et le Conseil economique et social, on observe 
parfois que la synergie entre le Conseil et les autres 
entites est insuffisante et, lorsqu’une telle cooperation 
existe, qu’elle survient generalement trop tard. 

Troisiemement, comme l’a indique le juge 

Elaraby, nous avons besoin d’une analyse adequate des 
informations. Si nous voulons nous doter d’une 
politique judicieuse de prevention des conflits, nous 
devons, outre renforcer 1’autorite du Conseil conferee 
par a l’Article 34, analyser comme il convient les 
informations emanant d’autres sources. 

Quatriemement, la cooperation avec les 
organisations et structures regionales est necessaire. 
Aussi bien au Chapitre VII qu’a l’Article 33 de la 
Charte, il est enonce que les Etats Membres doivent 
recourir aux organisations regionales existantes, entre 
autres moyens de reglement pacifique. C’est pourquoi, 
le Conseil de securite doit promouvoir les mesures qui 
sont prises a l’echelle regionale, laquelle est tres 
importante. 

Cinquiemement, il est indispensable de 
coordonner les initiatives de maintien de la paix. Le 
Secretaire general, dans un rapport de 1998 sur les 
causes des conflits et la promotion d’une paix et d’un 
developpement durables en Afrique (S/1998/318) fait 
une remarque qui a valeur universelle lorsqu’il 
souligne l’importance de bien preparer et de bien 
coordonner les efforts de maintien de la paix. Nous 
devons eviter les situations dans lesquelles les acteurs 
internationaux menent des actions qui rivalisent ou qui 


se trouvent en concurrence; cela contribue uniquement 
a compliquer la recherche d’une solution. 

Sur cette base, nous pouvons tirer une serie de 
conclusions quant a la maniere d’ameliorer les travaux 
du Conseil. On ne saurait parler de reglement pacifique 
des differends sans attacher une importance similaire 
aux moyens de la diplomatie preventive. Le Conseil de 
securite doit faire davantage pour prevenir les conflits. 
Il ne le fait pas, notamment a cause des rapports de 
force qui s’exercent en son sein et qui empechent 
parfois de parvenir au consensus requis pour traiter une 
question. Par ailleurs, il arrive qu’il fasse preuve d’une 
circonspection excessive, laissant les problemes se 
developper dans l’espoir qu’ils se regleront d’eux- 
memes. En outre, il faut une plus grande synergie entre 
le Conseil de securite et les autres organismes et 
organes regionaux et sous-regionaux. 

Enfin, s’agissant des moyens d’apporter des 
ameliorations, je soulignerai que le Conseil de securite 
devrait utiliser davantage la prerogative qui lui revient 
en vertu de 1’Article 34, a savoir enqueter sur tout 
differend ou toute situation qui pourrait entrainer un 
disaccord entre nations. 11 devrait recourir davantage 
aux missions du Conseil dans les zones de conflit, 
lesquelles permettent d’obtenir des informations de 
premiere main tout en exer 9 ant une pression sur les 
parties. Pour prevenir les conflits, il est egalement 
necessaire d’analyser les informations emanant de 
sources exterieures, comme les medias ou la societe 
civile. Enfin, comme vient de le dire notre homologue 
du Mexique, le Conseil devrait, en vertu de l’Article 36 
de la Charte, prendre en consideration les initiatives 
engagees par les parties en vue de regler un differend. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : Monsieur le President, nous nous 
rejouissons de votre presence a New York pour diriger 
la seance d’aujourd’hui. Le Royaume-Uni est 
particulierement reconnaissant a la delegation 
pakistanaise d’avoir inscrit a l’ordre du jour du Conseil 
la question du role du Conseil de securite dans le 
reglement pacifique des differends. Au debut de cette 
seance, nous avons entendu trois interventions qui 
incitent a la reflexion, et j’en remercie vivement nos 
trois invites. Je pense que le Conseil doit se montrer 
tres attentif a la profondeur et a la complexity de leurs 
approches ainsi qu’a leur sagesse. 

Bien souvent, et a juste titre, on s’attache 
principalement aux pouvoirs et aux responsabilites du 
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Conseil au moment ou celui-ci intervient au titre du 
Chapitre VII face a une menace a la paix, a une rupture 
de la paix et a des actes degression. Mais les 
dispositions du Chapitre VI, qui a trait au reglement 
pacifique des differends, sont tout aussi importantes. 
Apres tout, il est plus important de prevenir les 
differends que d’essayer de trouver un remede a des 
conflits en cours. Mais la prevention est une tache 
difficile, toute action hative peuvent passer pour de 
l’ingerence. Cela signifie que l’Organisation des 
Nations Unies doit avoir un droit de regard, afficher un 
bilan et avoir une autorite respectee par un nombre 
suffisant pour que l’on puisse observer un 
comportement susceptible de faire evoluer un conflit. 
Je pense que Sir Brian Urquhart a tres brievement 
souligne ce point dans son introduction, et nous, les 
membres du Conseil, nous savons que nous 
rencontrons des difficultes dans ce domaine. 

Au Chapitre VI de la Charte, comme dans 
plusieurs autres chapitres, les peres fondateurs de 
l’Organisation des Nations Unies ont defini un 
mecanisme souple et relativement clairvoyant, qui se 
compose de plusieurs elements. Le Conseil peut agir de 
sa propre initiative ou a la demande du Secretaire 
general ou d’autres acteurs etrangers au Conseil. II a un 
grand nombre d’instruments a sa disposition : 
commissions d’enquete, bons offices du Secretaire 
general, missions dans les zones ou un conflit est en 
cours ou en passe d’eclater. Le Conseil est en mesure 
de favoriser ou de diriger les processus de paix; il peut 
favoriser ou offrir un cadre propice a l’arbitrage des 
differends existants ou aux mecanismes de 
conciliation. 

Utilisons-nous pleinement ces instruments? Je 
pense que les intervenants nous ont pose cette question. 
L’Ambassadeur Marker a declare que la communaute 
internationale devait imperativement envisager de 
recourir plus souvent aux instruments du reglement 
pacifique des differends, non seulement en renforqant 
ces methodes mais aussi en prenant davantage 
d’engagements et en manifestant la volonte politique 
necessaire a cette fin. L’expression «volonte 
politique » est recurrente dans nos interventions. 

Quel que soit le resultat de cette evaluation, le 
fait est que le Conseil peut faire davantage encore que 
les exemples qui sont proposes dans la Charte. Je 
commencerai par la prevention. Le Conseil doit 
s’interroger plus tot encore sur les situations qui se 
deteriorent. Pour le faire de maniere objective, il doit 


disposer d’un meilleur acces aux informations d’alerte 
precoce et aux analyses du conflit. Le Conseil doit tirer 
les enseignements des conflits precedents; pour faire en 
sorte que les mandats soient clairs et realistes et que les 
operations de maintien de la paix soient suffisamment 
fortes et robustes; pour s’attaquer aux causes profondes 
des conflits; et pour proposer des reglements durables. 

Le Conseil doit tirer parti des ressources de 
l’Organisation des Nations Unies et de la communaute 
internationale dans son ensemble, qu’il s’agisse du 
Secretaire general, du Secretariat, des Etats Membres, 
des organisations regionales ou, de maniere plus 
generale, des organisations non gouvernementales et 
des autres acteurs internationaux qui jouent un role si 
important a l’appui du travail de l’ONU. Je suis tout a 
fait d’accord avec l’Ambassadeur du Mexique sur le 
fait que les femmes pourraient jouer un role plus 
saillant dans le domaine de la consolidation de la paix. 
Utilisons-nous pleinement le potentiel de tous ces 
acteurs? 

Le Juge Elaraby a, en outre, attire notre attention 
sur le fait que Ton recourt tres peu a la Cour 
internationale de Justice. Il est remarquable que nous 
ne l’ayons utilisee qu’une seule fois dans chacune des 
deux categories qu’il a mentionnees. 

Il serait facile, et c’est souvent facilement et 
hativement fait, de rejeter la faute sur l’ONU, et 
surtout sur le Conseil de securite, lorsque les choses 
degenerent en differends et finalement en conflit ou en 
troubles. Mais nous devons aussi nous souvenir que 
l’ONU n’est pas, et de l’avis du Royaume-Uni ne 
devrait que rarement etre, le seul, ni meme le principal 
protagoniste du reglement pacifique des differends. 
L’article premier du Chapitre VI place, a cet egard, la 
responsabilite la ou elle a tout lieu d’etre. Cet article 
indique clairement qu’il revient aux « parties a tout 
differend » d’assumer leurs responsabilites et de regler 
leurs divergences de maniere pacifique, leur faisant 
ainsi, en vertu de la Charte, obligation de rechercher 
une solution a leurs problemes par des voies 
pacifiques, c’est-a-dire : 

«par voie de negociation, d’enquete, de 
mediation, de conciliation, d’arbitrage, de 
reglement judiciaire, de recours aux organismes 
ou accords regionaux, ou par d’autres moyens 
pacifiques de leur choix ». 

Ce n’est que si les parties a un differend - que si 
les Membres de l’ONU - sont disposes a assumer leurs 
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responsabilites a cet egard que le Conseil de securite 
pourra pleinement, efficacement et avec un succes sans 
faille, s’acquitter de la tache qui lui a ete confiee. Ce 
n’est qu’alors qu’il pourra utiliser toutes ses 
ressources, juridiques et politiques, et avoir une 
influence sur les differends qui sont si frequents entre 
les Etats et qui ont entraine tant de conflits et de 
souffrances au fil des ans. 

Nous apprenons a nos depens que la meilleure 
maniere d’aborder les questions difficiles de la paix et 
de la securite est de combiner l’autorite juridique de 
l’ONU a la volonte politique et aux ressources 
respectives des puissances. La maniere d’utiliser cette 
combinaison de maniere plus efficace a l’avenir devrait 
etre l’un des principaux sujets de discussion du 
Conseil, dorenavant. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Royaume-Uni des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois ) : Je 
voudrais, tout d’abord, remercier le Pakistan d’avoir 
pris l’initiative de convoquer ce debat. Je voudrais 
egalement souhaiter la bienvenue au Ministre des 
affaires etrangeres Kasuri et le remercier de presider la 
presente seance. 

J’aimerais remercier egalement le Secretaire 
general, M. Kofi Annan, et les autres invites, pour leurs 
declarations. 

Le reglement pacifique des differends afin de 
promouvoir la paix et la securite internationales est 
l’un des principes de la Charte des Nations Unies. II 
constitue egalement la principale responsabilite du 
Conseil de securite. Comparees au Chapitre VII, les 
differentes dispositions du Chapitre VI concernant le 
reglement pacifique des differends offrent au Conseil 
de securite un champ d’action plus large et la 
possibility de choisir parmi des approches plus souples 
pour jouer le role qui est le sien s’agissant de maintenir 
la paix et la securite internationales. 

L’histoire montre que le recours a la force ne 
permet pas de resoudre les causes profondes des 
differends et des conflits. Les pays et les individus 
prennent de plus en plus conscience du fait que le 
recours ou la menace de recours a la force ne sont pas 
en mesure d’instaurer de maniere durable la paix et la 
securite. Le nouveau concept de securite, qui repose 
essentiellement sur le dialogue et la cooperation, est en 


train de devenir l’une des tendances actuelles les plus 
importantes. Le reglement pacifique des differends 
donne une expression concrete et precise a ce nouveau 
concept de securite. L’experience en matiere de 
reglement des differends, accumulee partout dans le 
monde, montre que la plupart des litiges ont ete regies 
par des moyens pacifiques, tels que le dialogue, la 
negociation et la concertation. 

Lorsque le Conseil de securite sera en mesure de 
jouer un role plus positif, conformement au 
Chapitre VI de la Charte, s’agissant de mettre un terme 
aux guerres et de promouvoir la reconciliation 
pacifique et la restauration de la paix et de la securite 
regionales, la communaute internationale pourra sans 
aucun doute investir de plus grands espoirs dans le 
reglement pacifique des differends. Le succes ou 
l’echec du Conseil de securite s’agissant du reglement 
pacifique des differends depend de la volonte politique 
des parties a un conflit de rechercher un reglement 
pacifique. Le Conseil devrait evaluer, avec objectivity 
et precision et en temps opportun, la situation propre a 
un conflit et formuler des suggestions pour son 
reglement et les procedures a suivre ensuite. II devrait 
egalement ameliorer sa coordination avec les 
differentes institutions des Nations Unies et saisir les 
differentes manieres de tirer pleinement parti de 
l’ensemble des forces de l’Organisation, y compris en 
autorisant le Secretaire general a conduire des missions 
de bons offices et de mediation. 

Pendant des annees, l’ONU a deploye de 
multiples operations de maintien de la paix dans des 
regions en conflit, partout dans le monde. Ces 
operations ont joue un role positif et ont permis 
d’apaiser les tensions, de promouvoir la reconciliation 
pacifique et de retablir la paix et la securite regionales. 
Dans le cas des points nevralgiques qui jusqu’a present 
ont defie l’apparition d’une solution, le Conseil de 
securite devrait intensifier encore ses efforts. 

11 convient egalement de rappeler que les Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies ont, a 
tout moment, l’obligation de cooperer avec le Conseil 
de securite dans ses differents efforts en vue de trouver 
des solutions pacifiques aux differends. En fonction de 
leurs capacites respectives, ils devraient aussi utiliser 
leur influence de diverses manieres afin de trouver des 
solutions pacifiques durables aux differends. Les pays 
concernes par ces litiges ont, de leur cote, souvent 
consenti d’importants efforts diplomatiques qui 
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viennent completer, de maniere utile, le travail du 
Conseil de securite en vue de promouvoir la paix. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Chine pour les paroles aimables qu’il 
a adressees a ma delegation et a moi-meme. 

M. Pleuger (Allemagne) (parle en anglais) : Je 
voudrais joindre ma voix a celle des autres delegations 
et vous souhaiter la bienvenue, Monsieur le President, 
a la presidence du Conseil de securite aujourd’hui. Je 
remercie votre delegation d’avoir convoque cette 
seance importante. 

Je voudrais faire la presente declaration en 
complement de celle que prononcera la Grece, plus 
tard au cours de la presente seance, au nom de l’Union 
europeenne. L’Allemagne souscrit pleinement a cette 
declaration. 

Les efforts visant a prevenir ou eliminer les 
menaces a la paix et a remedier aux differends 
internationaux ou a les regler par des moyens 
pacifiques conformement aux principes de justice et du 
droit international figurent parmi les objectifs 
principaux de l’Organisation des Nations Unies, tels 
que ceux-ci sont enonces a l’Article premier de la 
Charte. 

L’Allemagne est resolue a faire passer 
l’Organisation des Nations Unies « d’une attitude de 
reaction a une attitude de prevention» ( A/54/1, 
par. 61). 11 importe done que le Conseil de securite 
reexamine periodiquement son role dans le reglement 
pacifique des differends - un domaine ou, en vertu du 
Chapitre VI de la Charte, le Conseil de securite est 
investi d’un role principal quoique non exclusif. 
Comme le stipule la Charte et le reaffirme la 
Declaration de Manille, d’autres acteurs, notamment le 
Secretaire general, l’Assemblee generate et les 
organisations regionales ainsi que les institutions et 
mecanismes judiciaires, ont un role important a jouer. 

Le role du Conseil de securite en matiere de 
reglement pacifique des differends a ete defini en 
particulier par les dispositions du Chapitre VI de la 
Charte. A la difference des situations relevant du 
Chapitre VII, ou il incombe au Conseil en vertu de la 
Charte de determiner avec precision si les conditions 
prealables a son recours sont reunies, le Chapitre VI 
dote le Conseil d’une certaine latitude quant a 
1’appreciation a porter sur une situation donnee et aux 
moyens les plus appropries auxquels avoir recours. 11 


va sans dire que la capacite du Conseil de prevoir les 
differends et conflits naissants et d’y reagir de la faijon 
la plus appropriee, depend dans une large mesure d’une 
connaissance rapide et solide de la situation. Par 
ailleurs, on ne saurait trop insister sur l’importance de 
l’alerte rapide pour le reglement pacifique des 
differends - tout en reconnaissant, il va de soi, que la 
volonte politique de donner suite a cette alerte rapide 
par des mesures concretes est tout aussi indispensable. 

Dans l’examen des voies et moyens de renforcer 
la capacite du Conseil de reagir de la faijon la plus 
appropriee qui soit, il n’est nul besoin d’enfoncer les 
portes ouvertes. En effet, certains des enseignements 
tires des experiences de l’ONU dans le domaine de la 
consolidation de la paix apres les conflits pourraient 
s’appliquer egalement aux situations d’avant conflit ou 
aux situations de conflit naissant. La raison en est 
simple : la gestion des situations d’avant - ou d’apres 
conflit necessite un certain nombre de mesures 
identiques pour apporter une paix et une stability 
durables. Je donnerai trois exemples. Premierement, il 
faut s’attaquer aux causes profondes des conflits et, si 
possible, les eliminer. Cela ne sera pas toujours une 
tache facile, comme l’illustrent les facteurs 
economiques et sociaux complexes qui sous-tendent les 
conflits en Afrique de l’Ouest. Les organisations 
regionales et les Etats de la region jouent un role 
crucial pour aider le Conseil a bien comprendre les 
causes profondes du conflit et le conseiller sur les 
meilleurs moyens de reagir a une situation donnee. Les 
vues des collectivites locales sont egalement 
importantes. S’attaquer aux causes profondes tant 
politiques que socioeconomiques d’un conflit en 
faisant appel a toutes les parties prenantes locales a ete 
la carte maitresse de l’Organisation des Nations Unies 
lors de ses experiences les mieux reussies de gestion 
des situations d’apres conflit, notamment en Amerique 
centrale. 

Deuxiemement, je voudrais souligner la necessite 
de tenir compte des liens qui existent entre la paix et la 
securite, la primaute du droit, les droits de l’homme et 
le renforcement du bien-etre materiel des personnes. 
La Declaration du Millenaire et les buts qui y sont 
enonces, et qui traitent de tous ces aspects solidaires, 
ont reaffirme cette vision holistique. 11 y a quelques 
jours, le 8 mai dernier, l’Union africaine a reaffirme 
cette vision dans la Declaration de Kigali - le 
document issu de sa recente Conference sur les droits 
de l’homme. L’Union europeenne a applique avec 
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beaucoup d’efficacite ces idees en faveur de la 
stabilisation et de l’avancement de l’Europe du Sud- 
Est, notamment par le biais du Pacte de stabilite. Nous 
sommes actuellement confrontes au defi que constitue 
la reconstruction d’un Iraq democratique, respectueux 
des droits de l’homme et pacifique, dont les autorites 
doivent jouir de la legitimite et repondre aux 
aspirations politiques, sociales et culturelles de son 
peuple. Les garanties voulues pour l’execution de ce 
projet doivent etre donnees par l’Organisation des 
Nations Unies, sa faisabilite rendue possible par la 
communaute internationale et sa legitimite - et done sa 
durabilite - assuree par les Iraquiens eux-memes. 

Troisiemement, quel que soit le plan de reglement 
specifique d’un differend donne, il doit presenter un 
haut degre de previsibilite pour toutes les parties au 
differend et etre assorti de garanties credibles. Cette 
confiance peut etre inspiree par des institutions 
nationales legitimes, des mecanismes judiciaires 
internationaux et par un engagement politique sans 
equivoque de la communaute internationale, 
notamment du Conseil de securite. Je rappellerai que 
l’idee qui sous-tend la feuille de route pour le 
reglement du conflit entre Israel et les Palestiniens 
consiste precisement a doter les deux parties d’un sens 
de previsibilite sur la voie de leur coexistence 
pacifique et harmonieuse. Un sens clair de la direction 
prise peut egalement etre la recede du succes dans 
d’autres situations donnees - et ceci demeure peut-etre 
vrai pour la situation a Chypre en depit des recents 
revers. 

L’Allemagne se felicite des efforts deployes par 
le President de l’Assemblee generale pour elaborer un 
texte de resolution faisant la synthese des differents 
aspects de la prevention des conflits. C’est une 
entreprise utile et opportune que l’Allemagne appuie 
sans reserve. 

Certains des moyens qui sont a la disposition du 
Conseil pour regler les differends et les conflits ont ete 
explores de faijon approfondie. D’autres - notamment 
les pouvoirs d’enquete consacres par l’Article 34 de la 
Charte - auraient peut-etre interet a etre quelque peu 
reactives, par la creation de missions speciales ou de 
commissions d’enquete, le cas echeant. L’Allemagne se 
felicite de la pratique suivie par le Conseil d’envoyer 
des missions d’etablissement des faits dans le cas de 
situations precaires, mais elle est d’avis que cet 
instrument pourrait tirer profit d’un renforcement. Des 
missions speciales, menees soit par le Conseil lui- 


meme soit par des experts nommes, transmettent non 
seulement le message clair qu’une situation est a 
l’examen et constitue un motif de preoccupation, mais 
contribuent egalement a preparer la voie a des 
solutions satisfaisantes. Elies represented un moyen 
tant de dissuasion que d’incitation. 

Un autre Article inexploite de la Charte qui 
pourrait s’averer utile dans le domaine de la prevention 
des conflits est l’Article 26 qui autorise le Conseil, 
dans l’interet du maintien de la paix et de la securite, a 
etablir des systemes tailles sur mesure de 
reglementation des armements. L’Allemagne a 
conscience que les menaces representees par le 
terrorisme et l’armement excessif peuvent porter 
atteinte a la paix et a la securite internationales. C’est 
precisement la raison pour laquelle les interventions du 
Conseil visant a la reduction de l’armement excessif, 
qui sont imposees en vertu de la prerogative du Conseil 
de maintenir la paix et la securite, pourraient etre un 
outil politique important qui demeure en de?a du seuil 
des interventions armees. 

Un autre domaine qui meriterait peut-etre une 
attention accrue est le recours aux mecanismes 
judiciaires. La, je partage entierement l’avis de Sir 
Brian Uruquart qui a cite dans son intervention le nom 
de Dag Hammarskjold. La Charte engage les parties a 
un differend a rechercher un reglement judiciaire et 
encourage le Conseil a cooperer avec elles. Aucun 
mecanisme de reglement des differends n’est aussi 
impartial et done accepte plus largement que les 
mecanismes judiciaires. Eu egard au role largement 
reconnu des mecanismes judiciaires, en particulier de 
la Cour internationale de Justice et du Tribunal 
international du droit de la mer, il est quelque peu 
surprenant que le Conseil, tout au long de son histoire, 
ne se soit decide qu’une seule fois a recommander, en 
vertu du paragraphe 3 de l’Article 36 de la Charte, que 
les parties portent leur differend devant la Cour 
international de Justice, alors que deux autres 
propositions faites a cet effet, respectivement par la 
Colombie et les Etats-Unis, ont ete rejetees. 11 serait 
interessant d’entendre les suggestions que pourrait 
faire le juge Elaraby sur les moyens de mieux tirer 
parti de cet outil potentiel en matiere de reglement 
pacifique des differends. 

Avant de terminer, permettez-moi de souligner un 
autre element qui, a notre avis, merite une plus grande 
attention : le renforcement de la cooperation entre le 
Conseil et les organisations regionales dans le 
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reglement pacifique des differends. La Charte confere a 
cet egard a ces organisations un role particular, 
conviant les parties a un differend a regler leurs 
divergences tout d’abord en faisant appel aux 
organisations regionales. En fait, ces organisations 
ayant une meilleure connaissance du contexte 
politique, social et culturel d’un differend, elles sont 
particulierement bien placees pour lancer une alerte 
rapide et maintenir les mecanismes politiques prevus 
pour le reglement des differends. Les experiences en 
Europe, en Afrique et dans les Ameriques sont 
encourageantes. En outre, il existe parfois au niveau 
regional des mecanismes judiciaires charges de regler 
des differends en cours. Une autre contribution 
regionale interessante est la decision prise par 
l’Organisation des Etats americains de decourager les 
changements non democratiques de gouvernements en 
refusant de les reconnaitre. 

Loin de tenter d’examiner de faijon exhaustive la 
question qui fait l’objet de la presente seance, j’ai 
tache, au contraire, de mettre en relief quelques points 
dont 1’Allemagne serait heureuse de debattre de plus 
pres avec les membres du Conseil, l’ensemble des 
membres de l’ONU et les eminentes personnalites 
invitees. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Allemagne des paroles aimables qu’il 
a adressees a moi-meme et a notre delegation. 

M. Negroponte (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je vous souhaite de nouveau la bienvenue 
a New York, Monsieur le President, et je vous remercie 
de presider ce debat sur un sujet important pour les 
travaux du Conseil et de l’ensemble de l’Organisation 
des Nations Unies. 

Je voudrais tout d’abord remercier, pour leurs 
exposes fort avises, les eminents experts qui ont fait 
part de leurs reflexions sur le role du Conseil dans le 
reglement pacifique des differends. Les membres du 
Conseil vont sous peu partir en mission en Afrique de 
l’Ouest pour constater sur place quelle est la situation 
dans plusieurs regions ou la paix est precaire. Ce sejour 
devrait permettre au Conseil de mieux comprendre les 
facteurs qui sont a l’origine du differend en Cote 
d’Ivoire et, nous l’esperons, mener a des progres qui 
permettront de le regler. Ce sera egalement la 
l’occasion de tirer l’enseignement de l’experience 
positive en Sierra Leone ou les interventions 
concertees de l’ONU et de la communaute 


internationale ont permis d’avancer sur la voie de 
l’edification d’une paix durable. 

Le Conseil a souvent exprime ses preoccupations 
a propos de la menace que constitue l’appui du Liberia 
a des elements du Front uni revolutionnaire et d’autres 
groupes rebelles en Cote d’Ivoire et en Sierra Leone. II 
l’a fait de nouveau la semaine derniere lorsqu’il a 
reconduit les sanctions contre le regime du President 
Taylor. La mission du Conseil se rendra a Monrovia et 
rencontrera des dirigeants regionaux qui, avec le 
concours de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), tentent de mettre fin 
a 1 ’instabilite provoquee par le Liberia dans la region. 
La mission examinera comment une mediation 
regionale et des sanctions contribuent a modifier le 
comportement du Liberia et a mettre fin aux menaces a 
la securite dans la region. 

C’est la un exemple tres actuel de la mise en 
oeuvre par le Conseil du Chapitre VI de la Charte, qui 
prevoit que le Conseil peut enqueter sur tout differend 
ou toute situation qui pourrait engendrer un differend, 
afin de determiner si ce differend semble devoir 
menacer le maintien de la paix et de la securite 
internationales. La Charte des Nations Unies confere 
au Conseil de securite la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales et 
enonce pour ce faire une formule qui met l’accent sur 
les chapitres fondamentaux que sont les Chapitres VI 
et VII. 

Le lien entre le reglement pacifique des 
differends et le maintien de la paix et de la securite 
internationales est evident. II y a une progression 
logique du Chapitre VI, qui prevoit le recours a des 
moyens pacifiques tels que la negociation, la mediation 
et le reglement judiciaire pour faire face a des 
differends qui pourraient menacer la paix, au 
Chapitre VII, qui prevoit des mesures pour retablir la 
paix. 

Nous pourrions nous demander si l’on precede 
effectivement dans cet ordre ou s’il y a une tendance a 
reagir aux evenements au lieu de prendre les devants 
en faisant appel a une diplomatic preventive pour 
desamorcer les differends dans leurs phases initiates. II 
est interessant de noter que le Chapitre VII n’a ete 
invoque que dans un petit nombre de situations au 
cours des 45 premieres annees d’existence de 
l’Organisation. Aujourd’hui, il est souvent cite dans les 
resolutions du Conseil. 
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Cela ne veut pas dire cependant que le Conseil ait 
abandonne le Chapitre VI. Les mesures prescrites au 
Chapitre VI ne se pretent pas de la meme maniere a 
l’exercice d’actions vigoureuses. Grace a leurs efforts, 
les envoyes et les representants du Secretaire general 
depeches dans des points chauds du globe en ont 
beaucoup fait, par l’intermediaire du Bureau politique 
des Nations Unies a Bougainville et grace aux efforts 
conjugues du Secretaire general et de la Cour 
internationale de Justice pour ramener la paix dans la 
peninsule de Bakassi, pour donner quelques exemples 
recents. Au cours des annees, des mecanismes ont ete 
constitues pour permettre au Conseil d’empecher 
certains differends d’en arriver a la phase ou il aurait 
fallu prendre des mesures au titre du Chapitre VII. Le 
Chapitre VI a ete interprete comme englobant 
l’emergence du maintien de la paix, notion qui n’est 
pas mentionnee dans la Charte mais qui s’est averee 
etre un outil precieux de reglement des differends. 

Les premieres missions, ou des observateurs 
militaires non armes surveillaient des differends 
internationaux, ont ete elargies pour y inclure une force 
d’infanterie armee chargee de proteger ces 
observateurs, de leur fournir un appui logistique et de 
mener a bien des taches precises telles que le 
desarmement et la demobilisation. 

Une contribution tres importante au role de bons 
offices du Secretaire general a ete la designation par 
celui-ci de representants speciaux qui restent sur place 
pour s’efforcer avec les parties concernees de trouver 
et d’appliquer des solutions pacifiques. Plus 
recemment, des representants speciaux ont fait appel a 
du personnel pour les aider dans leurs activites et 
coordonner l’ensemble des activites de l’ONU dans les 
pays cibles. Des representants speciaux energiques, 
competents et experimentes peuvent assurer un lien 
extremement important entre le retablissement, le 
maintien et la consolidation de la paix dans un pays qui 
passe d’une situation de conflit a un cessez-le-feu et 
enfin, a la phase de la reconstruction. 

La Commission des questions juridiques de 
l’Assemblee generate - Sixieme Commission - 
examine depuis de nombreuses annees la question du 
reglement pacifique des differends et a produit un 
certain nombre de resolutions importantes en la 
matiere, notamment la Declaration de Manille sur le 
reglement pacifique des differends internationaux et la 
Declaration sur la prevention et l’elimination des 
differends et des situations qui peuvent menacer la paix 


et la securite internationales et sur le role de 
l’Organisation des Nations Unies dans ce domaine. 
Cette derniere declaration, adoptee en 1988, comporte 
des propositions precises pour une action du Conseil de 
securite afin, par exemple, qu’il depeche a bref delai 
des missions d’etablissement des faits ou de bons 
offices, qu’il encourage les efforts deployes au niveau 
regional par les Etats concernes, par le biais 
d’arrangements regionaux ou par divers organismes 
afin de prevenir ou de mettre fin a un differend. Cette 
declaration reconnait egalement les roles joues par le 
Secretaire general et l’Assemblee generate en la 
matiere. 

D’apres les exemples que je viens de mentionner, 
il semble que le Conseil de securite ait souvent a faire 
face au choix suivant : agir seul ou agir de concert avec 
un autre organe. Le Conseil a coopere avec des 
organisations regionales et avec d’autres organes des 
Nations Unies. Dans un cas, un groupe d’Etats 
comprenant les Amis d’Hai'ti a oeuvre par 
l’intermediaire du Conseil de securite avec 
l’Organisation des Etats americains, l’Assemblee 
generate et le Conseil economique et social a 
l’instauration du processus qui a permis le 
retablissement de la stabilite en Haiti a la suite d’un 
episode de crise intense. 

En juillet dernier, le Conseil economique et social 
a cree un mecanisme devant permettre de constituer 
des groupes consultatifs speciaux pour les pays 
africains sortant d’un conflit. Les Etats-Unis ont 
appuye la creation de ce groupe pour la Guinee-Bissau 
et ont envoye des observateurs de notre ambassade a 
Dakar pour qu’ils se joignent a ce groupe en novembre. 
Nous estimons qu’un tel mecanisme, exige par un Etat 
sortant d’un conflit, peut contribuer a combler le fosse 
entre la phase des secours et celle de la reconstruction, 
permettant ainsi au systeme des Nations Unies de 
reagir de faqon coherence a un conflit. Cela peut 
constituer un element important au cours du processus 
integral de reglement des differends. 

Enfin, je voudrais souligner qu’une application 
efficace et integrate des dispositions de la Charte, 
relatives au reglement pacifique des differends exige 
une demarche qui tienne specifiquement compte des 
besoins de chaque situation, reconnaisse les 
contributions potentielles et utilise, le cas echeant, les 
capacites de tous les organes de l’ONU. 
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Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Representant des Etats-Unis d’Amerique des paroles 
aimables qu’il m’a adressees ainsi qu’a ma delegation. 

M. Valdes (Chili) {parle en espagnol) : 
Permettez-moi tout d’abord, Monsieur le President, de 
remercier la presidence pakistanaise d’avoir convoque 
cette seance. C’est un honneur pour nous que de vous 
voir assumer la presidence de ce debat. 

Cette seance nous offre l’occasion de debattre au 
Conseil de securite d’une question importante et 
toujours pertinente, a savoir le role de cet organe dans 
le reglement pacifique des differends. Je voudrais 
saluer et remercier les personnalites eminentes qui se 
sont jointes a nous aujourd’hui. 

II y a deux semaines, sous la presidence 
mexicaine, nous avons eu l’occasion de proceder a un 
echange de vues quant au role de l’Organisation dans 
les situations consecutives a un conflit. Nous 
examinons aujourd’hui le revers de la medaille, le 
reglement pacifique des differends, a savoir les 
principes et mecanismes destines a contrer ou a 
prevenir le recours a la force. 

L’un des principes les plus chers de la Conference 
de San Francisco, qui a ete ensuite consigne dans la 
Charte, est l’obligation pour les Membres de resoudre 
leurs differends par des moyens pacifiques, de telle 
maniere que la paix et la securite internationales ainsi 
que la justice ne soient pas mises en danger. Ceci est 
l’un des fondements de la portee universelle sur 
lesquels repose le droit international contemporain. Par 
consequent, il n’est pas admis qu’un Etat ait recours a 
la force, meme sous forme de menaces, en vue de 
regler les differends qui pourraient affecter ses interets. 
II n’est pas non plus admissible qu’il se batte pour 
imposer sa propre solution a un differend. 

II est vrai que l’ONU a ete coni^ue par ses 
fondateurs, y compris par mon pays, comme une 
organisation essentiellement chargee de maintenir et de 
retablir la paix. Ce principe est en parfaite harmonie 
avec la responsabilite principale qui a ete conferee par 
la Charte au Conseil de securite aux fins de 
promouvoir et de preserver la paix et la securite 
internationales. 

Depuis la fin de la guerre froide, la communaute 
internationale a peri^u la nette tendance qui se degage 
au sein du Conseil de securite et qui consiste a recourir 
de maniere toujours plus importante et plus efficace 


aux mesures et mecanismes consacres dans les 
dispositions du Chapitre VI de la Charte, avec le 
concours du Secretariat, des autres organes de l’ONU 
ainsi que des institutions specialises. 

Nous avons egalement releve, en conformite avec 
cette tendance, la formulation, durant cette periode de 
doctrines et principes - bases sur la notion de 
diplomatie preventive - visant a perfectionner Faction 
collective internationale dans ce domaine. Cependant, 
malgre ces regies et principes, malgre les efforts 
deployes au cours de ces dernieres annees et malgre la 
reconnaissance generate accrue de l’importance du 
reglement pacifique des differends, les resultats 
obtenus, comme nous le savons tous, sont loin d’etre 
satisfaisants. 

Les mecanismes coni^us pour le reglement 
pacifique des differends qui figurent dans la Charte tres 
souvent ne sont pas respectes ou utilises avec la force 
et l’efficacite requises. La pratique du Conseil de 
securite revele que le maintien et le retablissement de 
la paix occupent une place de choix, au detriment du 
reglement des differends ou de la prevention des 
conflits. Ceci est probablement du en partie au cercle 
vicieux resultant de la persistance de nombreux conflits 
graves dans differentes regions du monde, qui doivent 
etre regies sans plus tarder. 

Le Conseil de securite, en tant qu’organe charge 
de la responsabilite principale du maintien de la paix et 
de la securite internationales s’est vu confier, comme 
on l’a deja dit, un role important pour le reglement des 
conflits. 11 a le pouvoir d’enqueter sur tout differend et 
sur toute situation qui soit a meme d’entrainer des 
tensions internationales ou d’engendrer un differend. II 
peut exhorter les parties, lorsqu’il le juge necessaire, a 
resoudre un differend par les moyens pacifiques 
mentionnes a 1’Article 33 de la Charte. II peut, a 
n’importe quel stade d’un differend susceptible de 
menacer la paix et la securite internationales, une fois 
qu’il a examine les moyens deja employes, 
recommander des solutions ou des dispositions 
adequates. Ce faisant, le Conseil de securite doit 
dument tenir compte de la regie generate selon laquelle 
les differends d’ordre juridique doivent etre soumis par 
les parties a la Cour internationale de Justice. C’est la 
la responsabilite incontournable du Conseil de securite 
et la principale responsabilite politique de ses 
membres. 
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Outre le fait d’encourager des discussions et des 
debats publics, le Conseil doit, sur la base de la volonte 
politique de ses membres, intensifier l’utilisation de 
tous les moyens diplomatiques aux fins de resoudre les 
differends, en preconisant des negociations directes, en 
exhortant les parties a recourir a ces negociations ou a 
les reprendre, en offrant ses bons offices ou en agissant 
en tant que mediateur. 

Aujourd’hui, alors qu’il est generalement admis 
que le Conseil doit subir des reformes, il faut rappeler 
que la premiere d’entre elles doit consister a mettre au 
point des moyens nous permettant de nous decharger 
de ces responsabilites. 

Comme nous l’avons entendu ce matin, cela 
signifie profiter de l’experience acquise par le Conseil, 
examiner les racines et les causes des conflits, y 
remedier dans la mesure du possible et traiter des 
conflits rapidement, avant qu’ils ne constituent une 
menace a la paix et a la securite internationales. 

De meme, conformement au droit international, il 
est indispensable de rappeler les differentes procedures 
et methodes de prevention des conflits dont disposent 
les Etats eux-memes, qui ont la responsabilite 
principale de prevenir les differends. Cela comprend 
les missions de bons offices, les envoyes speciaux, les 
observateurs, la mediation ou la conciliation, 
l’arbitrage, le reglement judiciaire et le recours aux 
organismes internationaux ou accords regionaux ou 
toute autre methode convenant aux parties au differend. 

Il est fondamental a cet egard que le Conseil de 
securite encourage le recours aux organes et 
mecanismes regionaux ou sous-regionaux pour obtenir 
le reglement pacifique des differends locaux. Notre 
region, l’Amerique latine, dans ce contexte, a une 
experience qu’il convient de garder a 1’esprit. 

George Kennan, cette personnalite americaine 
importante, a jadis declare que dans des moments 
d’incertitude ou de malaise, face a revolution souvent 
brutale de l’histoire, ce n’est qu’en adherant 
etroitement aux principes et en ayant une foi accrue en 
eux que nous sommes susceptibles d’etre aides. 

Les principes qui nous orientent et dans lesquels 
nous continuerons d’avoir fermement foi apparaissent 
dans de multiples resolutions et declarations adoptees 
par cette Organisation depuis sa creation. Nombre 
d’entre elles ont ete citees ce matin. Ce sont 
aujourd’hui des instruments utiles et pertinents, alors 


que nous nous efforgons d’elaborer un ensemble de 
propositions concretes qui permettront d’ameliorer 
reellement les travaux du Conseil de securite dans ce 
domaine essentiel, qui est de la plus grande pertinence 
pour l’ONU. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Chili des propos aimables qu’il m’a 
adresses. 

M. Tafrov (Bulgarie) : Monsieur le President, 
permettez-moi de vous exprimer la reconnaissance de 
ma delegation a la presidence pakistanaise pour ce 
mois d’avoir organise cette reflexion commune du 
Conseil sur un sujet tellement important. Je voudrais 
egalement remercier les personnalites eminentes qui 
ont bien voulu prendre part a nos travaux aujourd’hui, 
pour leur contribution extremement interessante, qui 
enrichit notre debat. 

En tant que pays associe a l’Union europeenne, la 
Bulgarie se rallie pleinement a la declaration qui sera 
faite tout a l’heure par le representant de la Grece, au 
nom de l’Union europeenne. 

Le Secretaire general Kofi Annan tout a l’heure 
l’a dit et je suis d’accord avec lui - le principe du 
reglement pacifique des differends est au coeur meme 
de la Charte de notre Organisation, et la Bulgarie est 
tres attachee a ce principe directeur de l’ONU et 
egalement de la diplomatie bulgare. 

Le Chapitre VI de la Charte permet au Conseil de 
securite de jouer un role important, mais non exclusif, 
en matiere de reglement pacifique des differends. La 
responsabilite premiere de cette approche pacifique des 
differends incombe aux parties memes des differends et 
des conflits, et de ce point de vue, comme l’ont dit 
certains orateurs avant moi, le prestige, l’image meme 
de l’ONU est tres importante dans ces efforts visant a 
les encourager a suivre la voie des negociations et de la 
paix. Pour ce qui est du role du Conseil de securite au 
sein du systeme de l’ONU, il est sans doute central, 
mais l’experience montre que le Conseil a reussi dans 
sa tache quand il etait en cooperation et en interaction 
avec les autres organes de l’ONU - l’Assemblee 
generate, le Conseil economique et social. 

La relation, qui s’est etablie tout au long des 
annees entre le Conseil et le Secretaire general, est 
particulierement importante a notre avis. Le role 
principal du Conseil, de ce point de vue, est sa capacite 
d’etablir des mandats clairs a l’intention du Secretaire 
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general qui lui permettent d’utiliser au mieux l’eventail 
des instruments diplomatiques a sa disposition. Et je 
devrais noter l’importance qu’a prise au fil des annees 
1’instrument des Representants speciaux du Secretaire 
general qui, tres souvent, sont l’incarnation meme de 
cet esprit de paix pour un grand nombre de pays et de 
communautes locales, et dont le role est inestimable. 

D’autres orateurs avant moi l’ont dit : le Conseil 
de securite ne fait pas un usage egal des instruments 
qui sont a sa disposition tels qu’ils sont decrits au 
Chapitre VI. Ceci est du a des raisons historiques et 
politiques, mais force est de constater qu’une certaine 
diversification des instruments est peut-etre necessaire 
mais ce qui doit l’emporter en toutes circonstances, 
c’est le sens du pragmatisme et le sens pratique au vu 
de situations tres heterogenes auxquelles fait face le 
Conseil de securite. De ce point de vue, les formules 
qu’utilise le Conseil doivent etre diverses et variees et 
ce qui est, je crois, l’un des dangers pour le Conseil, ce 
sont la routine et l’inertie. Je voudrais egalement 
souligner l’importance de l’Article 35 de la Charte qui 
permet aux Etats de recourir aux bons offices du 
Conseil et de l’ONU dans une plus large mesure. 

Le role de la cooperation entre le Conseil et les 
organisations regionales augmente avec les annees, et 
ces relations de partenariat ne font que renforcer la 
capacite, aussi bien du Conseil que de ces 
organisations, pour contribuer au reglement pacifique 
des conflits. En 2004, la Bulgarie assumera la 
presidence de 1’organisation europeenne de securite la 
plus large - l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe - et bien evidemment, le 
principe du reglement pacifique des differends, qui 
etait la base meme de cette importante organisation, 
sera le fil directeur de l’action de la presidence bulgare 
de l’OSCE. Notre presidence s’emploiera, comme j’ai 
eu l’occasion de le declarer auparavant, a mettre en 
valeur la cooperation avec l’ONU et le Conseil de 
securite, en conformite avec le cadre de cooperation et 
de coordination, adopte par l’ONU et l’OSCE, le 
26 mai 1993, et en vertu des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale sur 
cette question, y compris la resolution 57/298 de 
l’Assemblee generale. 

Pour terminer, je crois qu’on ne saurait parler de 
reglement pacifique des differends sans evoquer la 
relation toujours plus importante qu’entretient le 
Conseil de securite dans ce domaine avec les 
organisations non gouvernementales, dont le role 


d’alerte rapide au Conseil de securite et a l’ONU est 
tres souvent fondamental et permet au Conseil de 
considerer les differends et conflits en amont et ainsi 
accroitre son efficacite. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Bulgarie des paroles aimables qu’il a 
adressees a ma delegation et a moi-meme. 

M. Traore (Guinee) : Monsieur le President, 
permettez-moi, tout d’abord, de vous exprimer, et, par 
votre entremise, a la delegation pakistanaise, la 
gratitude de ma delegation pour 1’organisation de la 
presente seance publique sur le role du Conseil de 
securite dans le reglement pacifique des differends. 
Malgre votre calendrier charge, vous avez trouve le 
temps de venir presider cette seance. Ce qui confirme, 
s’il en etait besoin, toute l’importance du theme qui 
fait l’objet de nos presents travaux. Ma reconnaissance 
va egalement au Secretaire general pour son expose 
liminaire, fort instructif. Je voudrais egalement saluer 
la presence, parmi nous, d’eminentes personnalites 
dont la riche experience au service de la communaute 
internationale contribuera, j’en suis convaincu, a 
rehausser la qualite de nos debats. 

II convient de rappeler que l’un des objectifs 
primordiaux que s’est fixe l’Organisation des Nations 
Unies est l’instauration d’un climat de confiance et de 
paix entre les Etats. Pour y parvenir, notre Organisation 
offre de vastes possibilites. Ainsi, elle a, en vertu du 
Chapitre VI de la Charte, defini des moyens de 
prevenir la guerre et de creer l’entente et la Concorde 
entre les nations. Dans ce cadre, de nombreux efforts 
de mediation ont ete entrepris, tant sur le plan bilateral, 
sous-regional, regional que multilateral. 

Force est de reconnaitre cependant que plusieurs 
conflits de nature diverse se sont developpes au point 
de mettre en peril l’equilibre regional, voire 
international. Le reglement pacifique de ces conflits 
nous incombe a tous. Dans cette tache ardue, le Conseil 
de securite, pour sa part, a un role crucial a jouer en 
vertu de son mandat. II doit s’atteler a prevenir les 
sources potentielles de tensions en pronant les vertus 
du dialogue, direct ou indirect, car c’est de ce dialogue, 
sous-tendu par l’esprit de tolerance, que peuvent surgir 
des idees lumineuses, susceptibles de transcender les 
divergences. 

Outre ce role de prevention, notre organe est 
appele a intervenir en vue de faciliter les negociations 
entre les parties, une fois qu’un conflit est declenche. II 
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va sans dire que de telles negociations requierent, de la 
part des parties prenantes, un esprit de compromis et de 
responsabilite, conformement aux dispositions du 
Chapitre VI de la Charte. 

Ma delegation souligne, par ailleurs, que les 
organisations sous-regionales et regionales constituent 
des canaux appropries a la prevention, a la gestion et 
au reglement des conflits. Les mecanismes crees a cet 
effet par 1’Union africaine et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), qui se sont souvent reveles actifs et utiles, 
sont la pour le prouver. Pour conferer une plus grande 
efficacite a Paction de ces organisations, il serait 
souhaitable de convenir d’un mecanisme permanent 
devaluation et de coordination qui soit axe sur le 
renforcement du partenariat avec le Conseil de 
securite. 

L’experience nous apprend, en outre, que les 
acteurs de la societe civile peuvent jouer un role 
important dans le reglement des differends. Dans ce 
contexte, Paction des femmes de l’Union du Fleuve 
Mano merite de retenir davantage notre attention. 

S’il ne fait pas de doute que la recherche et le 
maintien de la paix et de la securite internationales 
incombent en premier lieu au Conseil de securite, force 
est de reconnaitre que d’autres organes de 
POrganisation des Nations Unies jouent egalement un 
role non moins important. De nombreux litiges nes de 
Pinterpretation des traites ont souvent provoque des 
differences d’appreciation quant a leur mise en oeuvre. 
11 est heureux de constater que de plus en plus de 
parties a un conflit latent saisissent la Cour 
internationale de Justice pour trouver une issue 
pacifique a leurs differends, faisant ainsi Peconomie 
d’une confrontation ouverte aux consequences 
imprevisibles. 

Pour terminer, ma delegation voudrait reaffirmer 
sa conviction que la preservation de la paix et de la 
securite internationales est une tache de longue haleine 
qui nous interpelle tous. Au moment ou Phumanite est 
en proie a de nombreuses menaces, il nous revient, en 
definitive, de coordonner davantage nos efforts en vue 
de trouver, selon les cas, les meilleurs moyens d’eviter 
la confrontation et de creer les conditions d’un monde 
meilleur. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Guinee des paroles aimables qu’il 
m’a adressees ainsi qu’a ma delegation. 


M. de La Sabliere (France) : Monsieur le 
President, permettez-moi d’abord de vous dire le 
plaisir que je ressens a sieger aujourd’hui sous votre 
presidence. Je voudrais egalement saisir cette occasion 
pour vous feliciter, vous-meme et le Pakistan, de la 
maniere particulierement distinguee avec laquelle 
l’Ambassadeur Akram et la delegation pakistanaise 
assurent ce mois-ci la presidence du Conseil de 
securite. 

Nous vivons aujourd’hui dans un monde 
globalise ou toutes les menaces sont bees. Dans ce 
contexte, le reglement pacifique des differends revet 
une importance aussi capitale qu’au moment de 
l’adoption de la Charte des Nations Unies. Chaque 
differend peut en effet degenerer rapidement, embraser 
toute une region, voire provoquer une montee des 
extremes. 

Le Chapitre VI de la Charte enonce clairement les 
moyens que les parties doivent mettre en oeuvre de 
maniere prioritaire pour trouver des solutions 
pacifiques a leurs differends : la negociation, l’enquete, 
la mediation, la conciliation, l’arbitrage, le reglement 
judiciaire, le recours aux organismes regionaux ou tout 
autre moyen pacifique de leur choix. Il faut etre attentif 
au fait que le Chapitre VI etablit un equilibre entre le 
role des parties, celui du Conseil et celui, 
eventuellement, d’autres acteurs. Cet equilibre, il faut 
bien le dire, fait porter la responsabilite principale aux 
parties elles-memes, meme si elles peuvent faire appel 
a une intervention exterieure pour les aider a regler 
leurs differends. Je pense, par exemple, aux bons 
offices exerces par la France pour aider le differend sur 
les iles Hanish entre le Yemen et l’Erythree. 

Dans la pratique, la mise en oeuvre du reglement 
pacifique des differends a donne lieu, depuis un certain 
nombre d’annees, a deux evolutions sur lesquelles il 
est interessant de s’arreter. 

Premiere evolution : le Secretaire general de 
POrganisation des Nations Unies ou ses envoyes et 
representants speciaux ont ete amenes a exercer un role 
de plus en plus significatif dans le reglement pacifique 
des conflits. C’est le cas dans une situation de 
prevention, avant qu’un differend ne degenere en 
conflit arme. C’est le cas aussi lorsqu’il s’agit de 
trouver une solution durable a un conflit qui a deja 
conduit a des affrontements armes. Je pense ici aux 
efforts deployes par les envoyes ou representants 
speciaux du Secretaire general pour Chypre, pour le 
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Sahara occidental ou pour l’Abkhazie. Dans toutes ces 
situations, les qualites de patience, de discretion, 
d’opiniatrete, d’impartialite et d’imagination que peut 
deployer notre Secretaire general, auxquelles s’ajoute 
l’autorite morale et politique que lui confere la Charte, 
lui permettent d’apporter une contribution 
determinante. 

On a pu observer aussi une seconde evolution qui 
a trait au role grandissant des organisations ou 
integrations regionales. C’est le cas par exemple en 
Afrique, au niveau continental et sous-regional. Ces 
organisations disposent souvent, en effet, d’une 
connaissance plus directe des acteurs et des enjeux 
d’une crise et peuvent mettre en avant toute une 
gamme de leviers. L’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) fait ainsi oeuvre utile 
pour contribuer au reglement des conflits du Haut- 
Karabakh, de la Transnistrie ou de l’Ossetie du Sud. Je 
voudrais aussi faire remarquer, en tant que representant 
d’un pays europeen, l’action remarquable que l’Union 
europeenne a menee pour aider la Macedoine, en 
combinant instruments politiques et economiques - et 
maintenant militaires - dans une periode de crise qui 
aurait pu avoir un effet destabilisateur sur les Balkans. 

Nous avons tous present a l’esprit, bien entendu, 
un exemple ou se combinent les deux evolutions, le 
role du Secretaire general et des organisations 
regionales, car il s’agit d’un conflit particulierement 
nevralgique pour la paix du monde. Je veux parler du 
Proche-Orient et de l’entreprise qui reunit au sein d’un 
quatuor, l’Organisation des Nations Unies, l’Union 
europeenne, les Etats-Unis et la Federation de Russie. 
Une grande partie de nos espoirs repose sur la mise en 
oeuvre de la feuille de route mise au point par cette 
instance. 

Dans la version moderne du concept de reglement 
des differends, quelle est la place qui revient au 
Conseil de securite? 11 n’y a pas lieu, a notre sens, de 
modifier, a cet egard, le point d’equilibre defini par la 
Charte. Mais a l’interieur du schema etabli par le 
Chapitre VI, le Conseil de securite peut apporter une 
contribution majeure de differentes faqons : en 
definissant les principaux parametres du reglement 
d’un conflit; en apportant un appui politique a l’action 
du Secretaire general de l’ONU ou des organisations 
regionales; en decidant des operations de maintien de 
la paix et de missions d’observateurs qui stabilisent 
une situation militaire, comme par exemple la Force 
des Nations Unies chargee d’observer le degagement 


(FNUOD), la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban (FINUL), la Force des Nations Unies chargee du 
maintien de la paix a Chypre (UNFICYP), la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) ou la Mission des 
Nations Unies pour l’Organisation d’un referendum au 
Sahara occidental (MINURSO) et, de maniere plus 
generate, en facilitant la mise en oeuvre d’un accord 
entre les parties ou en adressant des messages vis-a-vis 
de parties a un differend qu’il s’agit d’engager a 
trouver une solution negociee. C’est, je crois, a quoi 
s’emploie le Conseil dans ses travaux chaque jour a 
New York, je pense notamment, encore une fois, aux 
questions africaines, et parfois dans ses deplacements, 
comme ce sera le cas prochainement en Afrique de 
l’Ouest, puis en Afrique centrale. 

Je voudrais redire, pour terminer, l’attachement 
profond de mon pays au reglement pacifique des 
differends. Nous sommes done tres reconnaissants au 
Pakistan d’avoir organise cette seance et nous 
approuvons les termes de la declaration qui a ete mise 
au point. Plus que jamais, bien entendu, le reglement 
pacifique des differends, pour avoir des chances de 
succes, doit reposer sur un concours de toutes les 
parties prenantes, les parties elles-memes, d’autres 
Etats particulierement influents et diverses instances de 
la communaute internationale que j’ai mentionnees. 
Une action efficace ne peut etre entreprise que s’il y a 
une unite de conception des principaux acteurs 
concernes par une situation donnee. 

Notre Conseil ne peut se substituer a ces acteurs, 
mais il peut et il doit, la ou cela est possible, essayer 
d’etre le catalyseur d’un rapprochement des esprits et 
des volontes qui permette la mise en oeuvre du 
reglement pacifique des differends. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la France des propos aimables qu’il a 
adresses a ma delegation et a moi-meme. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais ) : 
Permettez-moi, tout d’abord, Monsieur le President, de 
vous souhaiter la bienvenue, a nouveau, parmi nous, 
pour presider la presente seance. Permettez-moi aussi 
de vous feliciter de l’importance et de la portee du 
theme que vous avez choisi, a savoir « Le role du 
Conseil de securite dans le reglement pacifique des 
differends ». 

Le reglement pacifique des differends a toujours 
constitue et continue de constituer l’un des plus grands 
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defis de notre temps. Le reservoir riche en possibilites 
que contient le Chapitre VI de la Charte n’a toujours 
pas ete completement explore et mis a profit par les 
Etats Membres. A cet egard, le theme propose par la 
presidence pakistanaise pour la presente reunion donne 
a notre Conseil la possibilite logique et opportune de 
poursuivre le debat entame lors de la presidence 
mexicaine, le mois dernier, et de couvrir ainsi trois 
aspects fondamentaux, a savoir, le reglement pacifique 
des differends, le role des organisations regionales 
dans le maintien de la paix et de la securite, et le role 
de l’Organisation des Nations Unies dans les situations 
d’apres-conflit. Ces trois questions sont 
intrinsequement bees et, combinees aux dispositions du 
Chapitre VII de la Charte, forment le coeur du mandat 
du Conseil de securite s’agissant des menaces a la paix 
et a la securite internationales et des mesures a prendre 
pour les prevenir. 

Votre initiative, Monsieur le President, est 
particulierement opportune et appropriee. Des 
evenements importants, dont nous nous felicitons, se 
deroulent actuellement en Asie du Sud et qui meneront 
a l’etablissement de relations diplomatiques completes 
entre l’Inde et le Pakistan et a la creation de conditions 
propices a la resolution d’un differend de longue date, 
par le dialogue bilateral et des moyens pacifiques. 
L’Angola felicite et encourage les deux nations a aller 
de l’avant. 

Le monde continue de vivre un processus 
complexe de transition generale, deja perturbe par les 
gigantesques bouleversements politiques, 

technologiques et de civilisations qui se sont produits 
au cours des 10 dernieres annees. Lorsque ce processus 
s’est declenche, les espoirs etaient grands de voir se 
multiplier les possibilites pour l’ONU de jouer un role 
nouveau pour promouvoir la cooperation en faveur de 
la paix et garantir un monde plus sur et plus stable. 
Mais, ces changements sont venus ajouter de nouveaux 
risques a ceux qui existaient deja et qui continuent 
d’etre incrustes dans la vie internationale et de 
representer la principale source de menaces a la paix. 
Les problemes tels que la pauvrete, la maladie, la 
famine, l’oppression et la disparity croissante entre 
riches et pauvres n’ont pas ete resolus et exigent la 
plus grande attention de nous tous si nous voulons 
eviter que le monde ne bascule dans une situation de 
conflit et d’insecurite permanente. 

L’Organisation des Nations Unies, en rassemblant 
la communaute mondiale des Etats souverains autour 


d’un effort collectif de cooperation pour preserver la 
paix et la securite et en tirant les enseignements de son 
experience des situations delicates sur le terrain, 
demeure 1’instrument unique et indispensable 
permettant de faire face aux menaces qui pesent sur la 
paix et de construire un monde plus sur. 

Les Etats sont la pierre angulaire de l’ONU, et en 


consequence, 

ils 

assument 

la 

responsabilite 

fondamentale 

de 

contribuer 

a 

l’objectif de 

developpement 

du 

potentiel 

de 

l’Organisation 


s’agissant de concretiser la cooperation internationale 
en faveur de la paix. II appartient aux Etats de 
reconnaitre la validite et la pertinence de la Charte des 
Nations Unies en la respectant, en s’abstenant de tout 
acte contraire a ces principes et en honorant, de bonne 
foi, leurs obligations en matiere de reglement pacifique 
des differends. 

La Charte est tres claire lorsqu’elle impose aux 
Etats l’obligation de recourir a des solutions negociees 
lorsqu’ils sont parties a un differend susceptible de 
mettre en peril la paix et la securite. Les demarches a 
adopter sur les plans conceptuel et pratique pour 
respecter ces dispositions de la Charte ont ete definies 
et mises en oeuvre. La diplomatie preventive est la 
maniere la plus indiquee pour regler les differends 
avant qu’un conflit n’eclate; toutefois, il n’est possible 
d’y recourir que lorsque les Etats concernes font 
preuve de la bonne foi et de la volonte politique 
necessaires pour regler un differend par des voies 
pacifiques et que lorsque les parties sont disposees a 
s’engager dans des negociations serieuses. 

Ma delegation souhaite mettre en relief le 
paragraphe de la declaration presidentielle qui doit etre 
adoptee ulterieurement, selon lequel le Conseil de 
securite reaffirme sa determination de recourir plus 
largement et plus efficacement aux procedures et aux 
moyens enonces dans les dispositions de la Charte des 
Nations Unies relatives au reglement pacifique des 
differends dans lesquels il voit l’une des composantes 
essentielles de son action de promotion et de maintien 
de la paix et de la securite internationales. 

Un certain nombre de conflits auraient pu etre 
prevenus dans le passe - ou, tout au moins, des 
mesures auraient pu etre prises en vue de les prevenir. 
Mais trop souvent par le passe, l’inertie de la 
communaute internationale et de 1’Organisation des 
Nations Unies a permis a des situations donnees de 
prendre des proportions incontrolables. A notre sens, 
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quand le Conseil de securite reqoit des informations 
faisant etat d’un conflit en train de naitre dans certains 
pays et regions, il devrait agir sans tarder et mettre en 
place des instruments susceptibles de prevenir la 
degradation de la situation et tout conflit susceptible de 
survenir. 

A cet egard, les organisations regionales sont 
particulierement bien placees pour travailler avec le 
Secretaire general et le Conseil de securite en vue de 
proceder avec exactitude a revaluation des situations 
de crise. Les organisations regionales peuvent pratiquer 
une diplomatic preventive et prendre des decisions 
politiques quand une situation menace de deboucher 
sur une crise touchant la region concernee. Nous 
souscrivons a l’avis selon lequel les organisations 
regionales peuvent jouer un role fondamental dans le 
maintien de la paix et de la stabilite. La seance tenue 
par le Conseil, le mois dernier, avec la participation des 
responsables des principals organisations regionales, 
atteste une fois encore le role important que jouent 
celles-ci. La seance d’aujourd’hui reaffirme cet aspect. 

Je voudrais terminer en exprimant a nouveau la 
haute estime que ma delegation porte a la presidence 
pakistanaise pour avoir pris l’initiative d’inviter au 
Conseil trois personnalites eminentes et chevronnees a 
partager leurs reflexions. Elies ont enrichi notre debat 
en invitant le Conseil a mieux puiser dans le reservoir 
de diplomatic preventive qui fait en sorte que le 
Conseil est plus efficace et que ses solutions sont 
mieux adaptees aux problemes auxquels nous sommes 
confrontes dans le monde d’aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’Angola des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Wehbe (Republique arabe syrienne) {parle en 
arabe) : D’emblee, ma delegation voudrait exprimer sa 
satisfaction de vous voir, Monsieur le President, 
presider la presente seance du Conseil. Nous vous 
souhaitons de nouveau la bienvenue a New York. Nous 
adressons nos remerciements a votre pays ami, le 
Pakistan, et a votre delegation pour avoir inscrit a 
l’ordre du jour du Conseil ce mois-ci cette importante 
question. C’est un sujet qui revet une grande 
importance, tout particulierement dans les 
circonstances actuelles. 

Ma delegation voudrait egalement saluer le 
Secretaire general et les personnalites eminentes qui 
ont pris part a notre discussion. Elies ont une riche 


experience dans les travaux de l’Organisation des 
Nations Unies, en particulier le domaine a l’examen 
aujourd’hui. 

Le Conseil de securite assume la plus haute 
autorite parmi les organes des Nations Unies. II a pour 
mandat de maintenir la paix et la securite 
internationales. Bien que l’Assemblee generale soit a 
meme de faire des recommandations aux Etats 
Membres et d’adopter des resolutions, le Conseil de 
securite a, pour sa part, le pouvoir d’adopter des 
resolutions dont l’application a force de loi, 
conformement a la Charte, en particulier ses Chapitres 
VI et VII. Le Conseil de securite est apte a enqueter sur 
tout differend ou toute situation qui pourrait entrainer 
un desaccord entre nations ou engendrer un differend. 
Le Conseil peut egalement recommander toute mesure 
ou action en vue du reglement de ces conflits s’il juge 
qu’ils represented une menace a la paix et a la securite 
internationales. 

Le Conseil de securite peut egalement soumettre, 
a l’examen de la Cour internationale de Justice, toute 
question relative a un conflit international. 11 peut 
egalement s’en remettre a l’avis juridique de la Cour 
internationale de Justice. Cela ne s’est produit qu’une 
seule fois, comme nous l’avons entendu affirmer par 
l’un de nos invites ce matin. Le Conseil de securite 
dispose d’un pouvoir elargi lui permettant de decider 
des mesures a prendre dans les situations qui 
represented une menace a la paix et a la securite 
internationales ou qui menacent de degenerer en acte 
degression. Dans ces cas, le Conseil de securite peut 
avoir recours a l’emploi de la force armee pour 
maintenir la paix et la securite. 

Nous avons entendu aujourd’hui de nombreux 
orateurs affirmer que les dispositions du Chapitre VI 
ont ete frequemment appliquees durant la guerre froide. 
Ces 10 dernieres annees, toutefois, l’accent a ete 
davantage place sur le Chapitre VII - comme s’il 
existait une demarcation claire entre les deux 
Chapitres. A l’evidence, si le Conseil de securite se 
fondait principalement sur le Chapitre VII et ignorait 
totalement le Chapitre VI, cela pourrait eloigner le 
Conseil de l’objectif principal pour lequel il a ete a 
l’origine cree. 

Le role de l’ONU s’agissant du maintien de la 
securite collective est defini par la Charte, et le Conseil 
de securite a le pouvoir d’examiner toute situation qui 
pourrait menacer la paix et la securite internationales. 


26 


0335633f.doc 



S/PV.4753 


II a le pouvoir de faire les recommandations 
appropriees en vue du reglement pacifique des 
differends. Le Conseil a egalement le pouvoir 
d’imposer des sanctions diplomatiques a l’encontre des 
pays qui agissent d’une maniere qui menace la paix et 
la securite internationales. Le Conseil a egalement le 
pouvoir de preconiser le recours a la force armee si 
cela est necessaire. 

Pendant plus de 50 ans, l’ONU en general et le 
Conseil de securite en particulier ont aide a prevenir de 
nombreux conflits aux niveaux tant local 
qu’international, grace a la diplomatic alliant le 
dialogue et le reglement pacifique sur la base des 
negociations. 11s ont egalement resolu de nombreux 
conflits, ont instaure, maintenu et favorise la paix dans 
de nombreuses regions du monde. 

Toutefois, il reste malheureusement des 
problemes majeurs, en particulier le probleme du 
Moyen-Orient, l’un des conflits les plus anciens dont 
soit saisi le Conseil de securite. Cette question est 
inscrite a l’ordre du jour de l’Assemblee generale et du 
Conseil de securite depuis plus de 50 ans. Nous 
voudrions faire remarquer que toutes les resolutions du 
Conseil de securite sur le conflit israelo-arabe ont ete 
adoptees en vertu du Chapitre VI de la Charte. Le 
Conseil n’a pas pris les mesures appropriees pour 
parvenir a un reglement pacifique de ce conflit, qui 
continue de faire rage en depit de la conference de 
Madrid, des negociations qui l’ont precedee et des 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 
securite qui en constituaient la base. Malgre tout cela, 
le probleme n’a pas ete resolu. 

Les principes enonces dans la Declaration du 
Millenaire et dans les declarations du Conseil de 
securite sur la necessity pour ce dernier de jouer un 
role actif dans le reglement des conflits internationaux 
montrent a quel point il importe d’eviter de recourir a 
la force dans les relations internationales de quelque 
maniere qui soit contraire aux buts de l’ONU. Ces 
principes soulignent egalement combien il est 
important de regler les differends internationaux par 
des moyens pacifiques. 

Le role du Conseil de securite n’est pas limite a 
l’emploi de moyens pacifiques. Le Conseil peut 
egalement recourir a toutes autres mesures eventuelles 
pour empecher une situation de se transformer en un 
conflit qui menace la paix et la securite internationales, 
et ce, notamment en developpant la capacite de l’ONU 


de traiter efficacement de toutes les questions relatives 
a des conflits potentiels, en renfor 9 ant par exemple les 
mecanismes de cooperation dans le domaine de 
l’information et de la planification, en adoptant des 
mesures preventives et en elaborant un plan general 
pour mettre en place un meilleur systeme d’alerte 
rapide et rehausser l’efficacite de l’ONU. 

Le Conseil de securite a pour mandat de regler les 
conflits par des moyens pacifiques, et il doit done tenir 
compte des transformations qui sont intervenues dans 
le monde d’aujourd’hui. Le Conseil doit egalement 
prendre en compte les sentiments et les reactions des 
peuples du monde, car c’est a lui qu’il incombe de leur 
assurer la paix et la securite. Ces peuples pensent que 
le recours au Chapitre VII n’est pas dans leur interet, 
ce qui rejoint les vues de nombreux experts juridiques, 
dont la preference va a des instruments diplomatiques 
conviviaux et des solutions fondees sur des 
negociations pacifiques et sur les dispositions de 
l’Article 33 et d’autres articles de la Charte qui font 
mention de solutions pacifiques. 

Nous sommes d’avis qu’une amelioration des 
methodes de travail du Conseil rendrait cet organe plus 
efficace et juste. Pour que le Conseil fasse montre d’un 
esprit de justice dans ses resolutions et les mette en 
oeuvre de maniere efficace, nous pensons qu’il faut se 
garder de la politique de deux poids, deux mesures tant 
dans l’adoption que dans la mise en oeuvre des 
resolutions. Une telle politique n’est desormais ni 
comprehensible, ni acceptable, tout specialement 
depuis la fin de la guerre froide. 

Deuxiemement, la reforme des methodes de 
travail du Conseil et la reforme visant a rendre le 
Conseil plus democratique meritent qu’on s’y interesse 
davantage et ces reformes devraient etre realisees 
d’une maniere conforme a revolution de la situation 
dans le monde. 

Troisiemement, 1’augmentation voulue du nombre 
des membres du Conseil tant permanents que non 
permanents doit se faire conformement a la demande 
du Mouvement des pays non alignes. 

Quatriemement, le droit de veto devrait etre 
utilise moins frequemment, cet instrument - c’est le 
moins qu’on puisse dire- n’etant pas conforme a 
l’esprit de la democratie. 

Cinquiemement, il faudrait qu’une cooperation 
etroite s’instaure avec d’autres organismes et organes 
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du systeme des Nations Unies, en particular avec le 
Secretaire general, l’Assemblee generate et la Cour 
internationale de Justice. 

Sixiemement, il faudrait agir en cooperation 
etroite avec les organisations regionales, qui peuvent 
apporter une contribution efficace au reglement 
pacifique des differends. Le bien-fonde d’une telle 
demarche est apparu tres clairement dans la region 
africaine. 

Enfin, toutes les resolutions resteront lettre morte 
sans une veritable volonte politique de les appliquer. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Republique arabe syrienne des 
paroles aimables qu’il m’a adressees. 

M. Lavrov (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous sommes heureux de vous souhaiter la 
bienvenue, Monsieur le Ministre, a la presidence de 
cette seance au cours de laquelle, sur votre initiative, 
nous examinons un sujet tres important qui comporte 
de multiples facettes. Nous remercions egalement le 
Secretaire general de sa declaration, ainsi que nos 
eminents invites, M. Nabil Elaraby, M. Jamsheed 
Marker et Sir Brian Urquhart, de leurs contributions a 
nos travaux. J’espere que leur experience, leur sagesse 
et les arguments qu’ils ont avances en faveur du 
reglement pacifique des differends et des conflits nous 
permettront de trouver les bonnes solutions en ces 
temps difficiles. 

Le Conseil de securite a un role important a jouer 
dans le reglement pacifique des differends et des 
conflits armes. C’est un organe dont la legitimite 
juridique internationale est unique. 11 dispose d’une 
vaste experience dans le domaine du maintien de la 
paix et dans celui de la mobilisation et de la 
coordination des ressources internationales et 
nationales, et il dispose a cet egard d’un large eventail 
de moyens. Je voudrais dire que ce mecanisme peut 
aussi s’appliquer pleinement a la prevention des 
conflits et des differends. Dans ce contexte, il importe 
de respecter les normes et les principes generalement 
admis du droit international, y compris les decisions du 
Conseil de securite qui posent le fondement d’une 
strategie globale de prevention des differends et des 
conflits armes, en particulier la resolution 1366 (2001). 

Nous notons egalement ce qui se passe 
actuellement a l’Assemblee generale, ou les toutes 
dernieres touches sont scrupuleusement apportees a un 


projet de resolution sur la meme question. 
L’approbation du projet de declaration presidentielle 
etabli pour la seance d’aujourd’hui sur l’initiative du 
Pakistan a pour but d’apporter une contribution notable 
a nos efforts communs pour que l’ensemble de notre 
Organisation, et le Conseil de securite en particulier, 
menent a bien une des taches principals prevues par la 
Charte, a savoir le reglement pacifique des differends 
et des conflits armes, et la prevention et 1’elimination 
des menaces a la paix et autres violations de la paix. 

Les evenements recents ont montre, une fois de 
plus, combien il est important que tous les Etats fassent 
preuve de volonte politique et soient systematiquement 
guides par les dispositions de la Charte. Cela comprend 
le respect du principe du non-recours a la force dans 
les relations internationales, a l’exception des cas 
prevus dans la Charte. La communaute internationale 
comprend mieux la nature des menaces et des defis 
actuels et la necessite imperieuse de deployer des 
efforts multilateraux en vue de les surmonter, ainsi que 
l’ampleur sans precedent des taches auxquelles l’ONU 
et le Conseil de securite sont confrontes dans ce 
domaine. Comme jamais auparavant, la capacite du 
Conseil a reagir rapidement et de faijon appropriee aux 
nouvelles menaces qui pesent sur la paix mondiale est 
d’une importance capitale. Le Secretaire general et ses 
representants dans diverses regions du monde jouent 
egalement un role important a cet egard, tout comme 
les missions speciales du Conseil de securite, ainsi que 
les organisations regionales. 

Une Organisation des Nations Unies vitale et 
competente est un instrument clef pour Elaboration de 
mesures conjointes aux fins d’enrayer de telles 
menaces, sur la base du renforcement et de la mise au 
point d’un systeme de securite collective, tel qu’il a ete 
prevu dans la Charte. A cet egard, la principale 
responsabilite en matiere de reglement des differends 
appartient aux pays eux-memes, et personne ne peut les 
remplacer a cet egard. 

La Federation de Russie, pleinement consciente 
de ses responsabilites en tant que membre permanent 
du Conseil de securite, est disposee a continuer de 
rechercher des moyens d’accroitre l’efficacite des 
efforts deployes par le Conseil en vue de prevenir les 
differends et les conflits armes et de leur trouver une 
issue pacifique. L’evolution des processus de paix 
dictera la necessite de mettre au point des normes du 
droit international et de les adapter aux nouvelles 
realites. Ces travaux, toutefois, doivent se faire de 
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faqon collective, sur la base de la Charte des Nations 
Unies, qui nous permettra de parvenir a des decisions 
communes, afin que leur legitimite ne soit pas remise 
en question. Nous sommes fermement persuades que 
l’avenir reside dans le deployment d’efforts collectifs 
en vue de resoudre les problemes d’ordre general qui 
frappent le monde d’aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Representant de la Federation de Russie des propos 
aimables qu’il m’a adressees ainsi qu’a ma delegation. 

M. Belinga-Eboutu (Cameroun) : 11 y a un mois, 
le Conseil de securite tenait, ici meme, un debat 
precurseur au theme revelateur : le Conseil de securite 
et les organisations regionales face aux nouveaux defis 
a la paix et a la securite internationales : parmi ces 
defis, il y a bien sur le desequilibre dans les relations 
economiques internationales, avec l’aggravation de la 
pauvrete, il y a le terrorisme, il y a encore et surtout la 
persistance des conflits. La presente seance speciale 
consacree au role du Conseil de securite dans le 
reglement pacifique des conflits se situe done dans le 
prolongement de cette reflexion. 

Je voudrais feliciter le Pakistan, votre pays, du 
choix de ce theme et vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir pris sur votre temps precieux pour 
diriger personnellement cette importante seance. Je 
voudrais saluer la presence a ce debat d’eminentes 
personnalites qui nous ont enrichis de leurs reflexions 
et de leurs experiences dans leur contribution au role 
du Conseil de securite dans le reglement pacifique des 
differends. 

Enfin, je voudrais relever pour m’en feliciter, la 
presence, au debut de nos travaux, de Monsieur le 
Secretaire general, M. Kofi Annan, et de son 
importante declaration liminaire. 

Le Preambule de la Charte, qui formule les 
principes generaux, indique des normes, proclame le 
maintien de la paix comme souci prioritaire, comme 
base fondamentale de l’ONU. De cette proclamation 
decoule la philosophic profonde de la Charte : 
empecher la guerre, maintenir la paix. De quelle 
maniere? Par quel moyen? En fait, le role essentiel en 
la matiere a ete confie au Conseil de securite, dans les 
Articles 25 et 33 a 44 notamment. Le Conseil apparait 
ainsi comme la clef de voute du systeme du maintien 
de la paix, clef de voute indiscutable car il reste le 
depositaire a la fois de Faction preventive et de 
Faction coercitive. Cependant, ce n’est pas une clef de 


voute inebranlable ni incontournable car le manque de 
moyens et surtout l’absence de volonte politique de ses 
membres limitent de maniere drastique le deployment 
de son action. C’est pourquoi le present debat est 
actuel et important. 

La question du reglement pacifique des differends 
n’est pas nouvelle. Deja, en 1907, FArticle premier de 
la Convention pour le reglement pacifique des conflits 
internationaux, signe a La Haye le 18 octobre, 
disposait « en vue de prevenir autant que possible le 
recours a la force dans les rapports entre les Etats, les 
Puissances contractantes conviennent d’employer tous 
leurs efforts pour assurer le reglement pacifique des 
differends internationaux ». 

D’autres initiatives, d’autres resolutions prises 
dans le cadre de l’ONU confortent cette dynamique. 
C’est le cas de la resolution sur les principes directeurs 
de prevention et de reglement pacifique des differends, 
adoptee en 2002. C’est le cas de la Declaration sur la 
prevention et l’elimination des differends adoptee en 
1998. C’est le cas de la Declaration de Manille sur le 
reglement pacifique des differends internationaux de 
1982. C’est enfin le cas de la Declaration de 1970 
relative a la stimulation, grace au droit international, 
des relations amicales et de cooperation entre les Etats. 

Le reglement pacifique des differends apparait 
ainsi comme une norme imperative, reaffirmee par la 
Charte des Nations Unies a son Article 2, paragraphe 3, 
et l’obligation pour les Etats de regler pacifiquement 
leurs differends devrait desormais influencer, de faqon 
plus profonde, leur comportement. Autrement dit, cette 
obligation devrait inciter les Etats a privilegier la 
negociation a la guerre. La paix et la securite 
internationales sont a ce prix. 

Dans cette perspective, la Charte, comme nous 
l’avons dit tout a l’heure, a confie au Conseil de 
securite un role preeminent, comme le dispose son 
Article 24, paragraphe 1. C’est une responsabilite 
lourde de consequences. Elle signifie, entre autres, que 
le Conseil de securite doit en toutes circonstances agir 
de maniere preventive et resolue pour empecher les 
canons de tonner. Tel est, pour ma delegation, le sens 
du Chapitre VI de la Charte des Nations Unies. 

Et la Declaration de Manille ne s'y est pas 
trompee, en invitant le Conseil et ses membres ainsi 
que les Membres de l'Organisation des Nations Unies a 
user de toutes les possibilites pour parvenir a un 
reglement pacifique des differends, en vue de prevenir 
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la rupture de la paix. Et pour assumer efficacement ce 
role, le Conseil dispose d'une panoplie d'instruments et 
de mecanismes concourant au reglement pacifique des 
differends. Je pense aux missions d'enquete, aux bons 
offices. Je pense aussi a la cooperation avec les 
organisations regionales qui, pour leur zone 
geographique, disposent d’une expertise etablie et 
d’une connaissance averee des causes des conflits et 
partant, des voies d’y mettre fin. Je pense enfin aux 
differentes decisions qu'il peut a tout moment prendre 
pour contraindre les Etats a s'en tenir strictement a la 
demarche pacifique pour prevenir ou regler des conflits 
qui surgiraient entre eux. 

La possibility pour tout membre de l'ONU de 
porter un differend devant le Conseil, a condition d'etre 
partie a ce conflit et d'accepter les obligations 
decoulant d'un reglement pacifique, constitue, selon 
nous, l’une des plus importantes contributions de notre 
Charte dans ce domaine. 

La Charte a egalement elargi ce privilege a 
l'Assemblee generate et au Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies, des lors que ce 
differend risque de porter atteinte a la paix et a la 
securite internationales. Cette ouverture en matiere de 
saisine du Conseil lui donne la possibility d'etendre sa 
competence a toute situation belligene et temoigne de 
la ferme volonte des peres fondateurs des Nations 
Unies d'etablir sa pleine responsabilite a cet egard. 
Bien plus, le Conseil de security dispose de la faculte 
de renvoyer les Etats devant la Cour internationale de 
Justice. Et c'est la sans conteste une avancee majeure 
dans la promotion de la paix et de la security 
internationales par des moyens pacifiques, completee 
fort utilement par la mediation et la conciliation, telles 
que prevues par les Articles 37 et 38 de la Charte. 

Les instruments a l'usage du Conseil ne peuvent 
etre efficaces que si les Etats cooperent pleinement, et 
pour cause, car les Etats ont une responsabilite 
essentielle dans la prevention et le reglement des 
conflits. La communaute internationale est plus que 
jamais appelee a renforcer les methodes de reglement 
pacifique des differends. Incontestablement, notre 
humanite solidaire peut gagner la bataille de la paix si 
les canons cedent la place aux negociations et aux 
instances juridictionnelles internationales. 

Jadis pupille des Nations Unies, le Cameroun est 
profondement attache a cette Organisation, aux 
principes qui en constituent le socle fondateur et au 


reglement pacifique des differends. Nous l'avons 
encore demontre tout recemment, a la fois par principe 
et par conviction. Le Cameroun est en effet convaincu, 
comme le souligne constamment le President Paul 
Biya, qu'il n'existe aucune crise opposant deux Etats et, 
a fortiori, aucune crise interne qui ne puisse trouver de 
solution pacifique. 

Outre le dialogue, le principal levier en la matiere 
est, sans conteste, le recours au droit. Le Cameroun se 
rejouit des pas salutaires accomplis sur le chemin de la 
paix par le Conseil de security. Ces progres ne peuvent 
toutefois faire oublier les conflits meurtriers qui, de par 
le monde, continuent de decimer civils et combattants 
ni les menaces graves qui pesent sur ce monde 
d'aujourd'hui, du fait de la proliferation d’armes de 
destruction massive, de la recrudescence des actes 
terroristes et de la persistance, comme nous l’avons dit, 
de la pauvrete. 

Pour anticiper ou venir a bout de ces dangers, 
nous devons unir nos forces, pratiquer la tolerance et le 
dialogue. Nous devons, avec force, reaffirmer notre 
adhesion a la primaute du droit dans les relations entre 
les Etats et done au reglement pacifique des differends, 
y compris le recours aux voies juridictionnelles. 

Le reglement pacifique des differends suggere au 
Conseil de security et a l’ONU de prendre, chaque fois 
que les circonstances l'exigent, toutes les mesures en 
vue de contraindre, si necessaire, les Etats a mettre en 
oeuvre sans retard ni tergiversation, les decisions 
arretees selon les procedures pacifiques. Cela est 
encore plus dirimant lorsqu’il s'agit des decisions de la 
Cour internationale de Justice. 11 y va de la credibility 
des mecanismes que nous avons mis en place dans la 
Charte. 11 y va de la credibility du Conseil de security 
dans l'exercice de son role irrempla 9 able en matiere de 
reglement pacifique des differends. 

Ce debat nous a donne l'occasion d’une reflexion 
feconde sur l'avenir du role du Conseil de security dans 
le reglement pacifique des differends. Nous devons a 
l'avenir etre encore plus novateurs et plus creatifs afin 
de rendre notre Conseil plus apte a relever les defis a 
la paix et a la security internationales que sont les 
conflits. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Cameroun des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 
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Je vais a present faire une declaration en ma 
qualite de Ministre des affaires etrangeres du Pakistan. 

Je voudrais d'abord exprimer ma gratitude au 
Secretaire general et aux experts invites a cette reunion 
- Sir Brian Urquhart, l'Ambassadeur Jamsheed Marker 
et le juge Nabil Elaraby - pour leurs importantes 
declarations. 

La Charte des Nations Unies commence par ces 
mots : 

« Nous, peuples des Nations Unies, resolus 

a preserver les generations futures du fleau de la 

guerre... » 

L'objectif essentiel de l’Organisation des Nations 
Unies consiste done a promouvoir et a preserver la 
paix. Mais, comme le reconnait la Charte, la paix doit 
etre fondee sur la justice. 

La Charte confere au Conseil de securite la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales. A cet egard, le Chapitre VI de 
la Charte definit le role du Conseil dans le reglement 
pacifique des differends. Ce matin, nous avons entendu 
des declarations avisees d'experts eminents et des 
membres du Conseil sur les succes et les echecs du 
Conseil de securite et de l'Organisation des Nations 
Unies dans le maintien et la promotion de la paix et de 
la securite, et de la mesure dans laquelle les 
dispositions du Chapitre VI ont ete pleinement mises 
en oeuvre. 

L’objet de la presente seance etait d’examiner 
quelles autres initiatives le Conseil de securite pourrait 
prendre pour promouvoir des solutions pacifiques 
conformement a ses obligations decoulant de la Charte. 
Nous avons une longue et indefectible association avec 
le Conseil de securite a cet egard. Notre participation 
au Conseil a commence tres tot dans l'histoire des 
Nations Unies, et elle s’est renforcee lorsque le 
differend de Jammu-et-Cachemire a ete soumis au 
Conseil de securite. 

Les Premiers Ministres du Pakistan et de l’Inde 
ont pris recemment l'initiative de reduire la tension en 
Asie du sud et de renverser les tendances negatives du 
passe recent. Aujourd'hui, je ne souhaite done rien dire 
qui puisse nuire a l’atmosphere favorisant la reprise de 
pourparlers bilateraux avec notre voisin, l’Inde. 
Toutefois, e'est un fait historique que l'une des toutes 
premieres applications du Chapitre VI de la Charte des 
Nations Unies a porte sur le differend du Cachemire. 


A l’issue de negociations et d’accords entre les 
parties, le Conseil de securite a adopte la resolution 47 
(1948), le 21 avril 1948, qui promettait un plebiscite 
libre et impartial sous les auspices de l’ONU afin de 
permettre aux habitants de Jammu-et-Cachemire de 
determiner s’ils souhaitaient etre rattaches a l’lnde ou 
au Pakistan. Avant et apres l’adoption de la resolution, 
le Conseil de securite a mis en place une serie de 
dispositifs, notamment en creant une Commission pour 
l’Inde et le Pakistan, en deployant un groupe 
d’observateurs militaires et en nommant d’eminents 
representants speciaux de l’ONU, qui ont consulte les 
deux parties et presente des rapports detailles sur les 
modalites possibles de reglement du differend en 
conformite avec les dispositions des resolutions du 
Conseil de securite. 

Le processus a echoue a cause de la guerre froide, 
lorsque le Conseil de securite n’a plus ete en mesure 
d’entreprendre quoi que ce soit pour convaincre les 
parties d’appliquer ses resolutions. L’Accord de Simla 
et la Declaration de Lahore preconisent la recherche de 
solutions par la voie de discussions bilaterales. Au 
Sommet d’Agra, tenu en juillet 2001, le Pakistan et 
l’Inde ont presque reussi a jeter les bases d’une reprise 
des negociations. 

Aujourd’hui, malgre ce bilan decourageant, le 
Pakistan espere que nous pouvons relancer le dialogue, 
ce sur quoi nous n’avons cesse d’insister avant et apres 
le Sommet d’Agra. Un reglement pacifique au Jammu- 
et-Cachemire est possible a condition que les deux 
parties fassent preuve de souplesse, de bonne volonte 
et de sagesse. Neanmoins, il est evident qu’on ne 
saurait parvenir a une solution durable tant que les 
aspirations du peuple de Jammu-et-Cachemire ne 
seront pas prises en consideration. Nous sommes 
convaincus que la communaute internationale, en 
particulier par l’entremise du Conseil de securite et du 
Secretaire general, offrira son plein appui au Pakistan 
et a l’Inde dans leurs nouveaux efforts de paix. 

La Palestine est une autre question historique non 
reglee qui figure toujours a l’ordre du jour du Conseil. 
A ce sujet, le Conseil est intervenu tant au titre du 
Chapitre VI que du Chapitre VII de la Charte. Depuis 
quelques annees, l’action en faveur de la paix au 
Moyen-Orient se poursuit en grande partie en dehors 
du cadre du Conseil. Ces initiatives, dont le dispositif 
du Quatuor, s’inspirent de 1’esprit et de la lettre du 
Chapitre VI de la Charte. Le Quatuor a propose une 
feuille de route definissant les mesures qui meneront a 
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une paix durable en s’appuyant sur les resolutions 242 
(1967), 338 (1973) et 1397 (2002) du Conseil de 
securite, et ce, dans l’objectif de creer deux Etats - la 
Palestine et Israel — vivant cote a cote a l’interieur de 
frontieres sures et reconnues. Ce qu’il faut maintenant, 
ce sont des mesures determinees pour mettre en oeuvre 
la feuille de route. Le Conseil de securite est a meme 
d’appuyer et de renforcer ce processus de mise en 
oeuvre. 

Certains commentateurs ont qualifie d’echec le 
fait que le Conseil de securite ne soit pas parvenu a 
approuver une resolution qui autoriserait l’utilisation 
de la force contre l’lraq. Au contraire, ce resultat a 
montre que le Conseil de securite place la barre tres 
haut des qu’il s’agit d’autoriser une action coercitive 
conformement a 1’Article 42 du Chapitre VII de la 
Charte. Pour regler un conflit, il faut d’abord suivre les 
etapes du reglement pacifique preconisees au 
Chapitre VI, et appliquer ensuite les mesures plus 
punitives qui sont enoncees aux Articles 40 et 41 du 
Chapitre VII de la Charte, avant de recourir, en dernier 
ressort, a une action coercitive telle que celle prevue a 
l’Article 42. Malgre le refus du Conseil de securite 
d’autoriser l’emploi de la force contre l’lraq, les 
violations flagrantes commises par l’ancien regime 
montrent a quel point il est primordial de tout mettre en 
oeuvre pour parvenir a regler les conflits par les voies 
prevues au Chapitre VI de la Charte. 

Dans ce debat, nous avons entendu de 
nombreuses suggestions sur la faijon dont le Conseil de 
securite peut utiliser a meilleur escient et appuyer les 
dispositifs prevus pour assurer la paix, tels qu’enonces 
au Chapitre VI. Il s’agit notamment d’inviter les 
parties a negocier un reglement du differend; 
d’autoriser le Secretaire general a utiliser plus 
largement l’ensemble des moyens dont il dispose pour 
regler les differends par des voies pacifiques; de mettre 
sur pied des commissions d’enquete et de conciliation; 
et de solliciter plus souvent l’avis consultatif de la 
Cour internationale de Justice. 


Par ailleurs, le Conseil de securite pourrait 
utiliser le pouvoir de coercition qui lui est confere par 
le Chapitre VII afin de convaincre les parties a un 
differend de s’engager sur la voie du reglement 
pacifique selon les modalites prevues au Chapitre VI 
de la Charte. Le Conseil pourrait, en outre, par une 
decision adoptee au titre du Chapitre VII, soumettre un 
differend a la Cour internationale de Justice, dont 
l’arret aurait ensuite force obligatoire pour les parties, 
qu’elles aient ou non accepte la juridiction de la Cour. 

L’Organisation des Nations Unies demeure une 
instance indispensable malgre l’enorme asymetrie des 
pouvoirs entre ses Etats Membres. Il est dans l’interet 
de tous les Etats Membres, y compris de ceux qui 
disposent des capacites necessaires pour agir 
unilateralement, de regler les questions par l’entremise 
du Conseil de securite et de l’Organisation des Nations 
Unies. Celle-ci est la seule institution qui confere une 
legitimite, une credibilite et une valeur internationales 
aux mesures et politiques qui sont individuellement 
mises en oeuvre par des Etats Membres ou par des 
groupes d’Etats. Les atouts que representent cette 
legitimite, cette credibilite et cette valeur doivent etre 
utilises plus vigoureusement par le Conseil de securite 
afin de prevenir les conflits armes et de regler les 
differends par des voies pacifiques. A l’ere des 
armements nucleaires et des armes de destruction 
classiques et sophistiquees, il est essentiel que le 
Conseil de securite redonne vie a l’obligation centrale 
qui incombe aux Etats Membres en vertu de la Charte 
de s’abstenir de recourir a la menace de la force ou a la 
force, d’eviter la guerre et de chercher a batir la paix, 
si necessaire lentement et par des voies pacifiques, 
grace au large eventail des moyens prevus au 
Chapitre VI et dans les autres dispositions de la Charte. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

11 reste encore un certain nombre d’orateurs 
inscrits sur ma liste. J’ai l’intention, avec l’assentiment 
des membres du Conseil, de suspendre la seance 
jusqu’a 15 h 15. 

La seance est suspendue a 13 h 30. 
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